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Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

ASSEMBLEE NATIONALE. 

L'Assemblée a adopté, dans sa séance d'aujourd'hui, le 

projet d'emprunt proposé samedi dernier par M. le mi-

nistre des finances. C'était une mesure nécessaire et qui 

ne pouvait donner lieu à aucune contradiction sérieuse. 

Les embarras du Trésor exigeaient impérieusement que 

l'Etat fît appel au crédit du pays et s'assurât pour l'ave-

nir des ressources plus certaines que celles qu'avait énu-

mérées un peu légèrement, il faut l'avouer, le prédéces-

seur de M. Goudchaux. L'emprunt de 150 millions, déjà 

conclu avec la Banque de France, ne pouvait, -à beaucoup 

près, suffire à 'ous les besoins des services publics. Les 

calculs hypothétiques de M. Duclerc, sur le budget rectifié 

de 1848, se trouvaient partout en défaut. C'est ce qu'a 

fort clairement démontré M. Goudchaux dans les consi-

dérations financières qui servent de préface et d'exposé 

de motifs au projet d'emprunt. M. Duclerc avait grossi 

à plaisir le chiffre des recettes possibles ; il ne voulait ad-

mettre que de très insufiïsans décroissemens dans le re-

venu habituel; il portait à son maximum, comme s'il se 

fût agi d'évaluer des receltes à opérer dans un temps 

d'aisance et de prospérité générales, le produit des impôts 
nouvellement créés. 

Ainsi il ne comptait que 85 millions de perte sur le to-

tal des contributions indirectes pour l'année 1848, et il 

faisait figurer dans les prévision de son budget l'impôt 

sur les créances hypothécaires pour une somme ronde de 

45 millions, l'impôt no ;i encore présenté alors sur les 

successions pour 30 millions, le produit de la loi non dis-

cutée sur les assurances pour 5 millions, etc., etc. C'est à 

l'aide de ces combinaisons, fort ingénieuses sans doute, 

mais non moins difficiles à réaliser, qu'il était parvenu à 

fidifier un projet de budget, qui se soldait par un excé-

dant de recettes de 3,743,664 fr. C'était une fiction, qui 

ne pouvait manquer de s'évanouir devant une apprécia-

tion exacte des données et des faits ; aussi M . Goudchaux 

n'a-t-il eu qu'a souffler sur ce laborieux château de car-
tes, et tout s'est soudainement écroulé. 

Les évaluations de M. le ministre des finances sont 

beaucoup plus modestes que celles de son prédécesseur ; 

il sait y tenir compte de toutes les perturbations économi-

que» qui doivent nécessairement influer sur le produit de 

l'impôt. Jl élève à 120 millions la perte totale qui résultera 

pour le Trésor de Ja'diminution du revenu des contribu-

tions indirectes; il abaisse à 20 millions le produit de l'im-

pôt sur les créances hypothécaires; il réduit à néant pour 

1848 les 30 millions de l'impôt sur les successions, par la 

raison que la loi, qui, d'ailleurs, n'est pas encore votée, 

ne peut avoir d'effet rétroactif, qu'elle n'atteindra pas les 

successions ouvertes jusqu'à ce jour, et que, relativement 

& celles qui pourront s'ouvrir d'ici à la fin de l'année, ij 

est accordé un délai légal de six mois aux héritiers pour 
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 droits de mutation, Et cp n'est pas encore 

" ce déficit, déjà si considérable, s'accroît, en outre, 

ministre des finances est autorisé à émettre pour 

13,131,500 fr. de rentes 5 0u0, jouissance du 22 mars 

dernier. Les versemens seront échelonnés de mois en 

mois, du 7 août 1848 au 20 juillet 1849. L'emprunt est 

conclu avec les anciens souscripteurs de l'emprunt de 250 

millions qui se trouvait en cours d'exécution au moment 

où éclata la révolution de Février, et qui ne put être con-

tinué ; les prêteurs sont relevés de la déchéance qu'ils 

avaient encourue pour leur cautionnement ou dépôt de 

garantie ; et ce dépôt, qui était de 7 fr. 52 c. Ir2 par 3 fr. 

de rente sera, jusqu'au 12 août prochain, compris pour 

la même valeur de 7 fr. 52 c. Ij2 par 5 fr. de rente dans 

le paiement du premier terme du nouvel emprunt. Le 
surplus sera versé en numéraire. 

Ces conditions, nous l'avons dit, n'ont donné lieu à au-

cune observation, mais un assez vif débat s'est élevé sur 

le taux auquel devait être consentie l'émission, et le vote 

du chiffre, qui avait été réservé, a été entouré de certai-

nes précautions destinées à paralyser les tristes effets de 

la spéculation et de l'agiotage. Dans sa juste aversion 

pour tous les jeux de Bourse et pour toutes les manœu-

vres des haussiers et des baissiers, l'Assemblée n'a pas 

voulu entendre prononcer le mot mystérieux avant que la 

Bourse ne fût fermée; elle a brusquement suspendu sa 

séance et attendu l'heure de la clôture des cours. Ce n'est 

qu'à trois heures dix minutes que M. Goudchaux a fait 

son apparition à la tribune et qu'il a laissé tomber de ses 

lèvres officielles le chiffre de 75 fr. 25 c
v
 taux auquel 

avait été conclu en 3 p. 0[0 l'emprunt inachevé de 1847. 

Grande émotion aussitôt sur quelques bancs de l'As-

semblée. On se récrie sur l'extrême modération du 

taux d'émission ; on fait remarquer que les souscripteurs 

bénéficieront d'abord des 7 francs 52 centimes et demi de 

leur dépôt de garantie légalement frappé de déchéance, 

puis des 2 francs 50 centimes de jouissance que leur as-

sure la moyenne des échéances de paiement; ce qui ré-

duit, en définitive, à 65 francs par 5 francs de rente la 

somme à verser au Trésor. M. le ministre des finances ne 

nie rien ; il admet pleinement la valeur de ces objections ; 

mais il insiste sur la nécessité de ranimer avant tout le 

crédit de l'Etat, sur l'impossibilité d'obtenir des conditions 

meilleures, sur l'avantage d'intéresser aux opérations fi-

nancières de la Bépublique les capitalistes nationaux ; il 

parle en honnête homme, en ministre convaincu, en ci-

toyen zélé pour le bien du pays, et l'Assemblée entraînée 

demande à passer au vote. Le taux de 75 francs 75 cent, 
est adopté à la presque unanimité. 

L'Assemblée a ensuite voté sans discussion un projet 

de décret qui a pour but d'ouvrir les portes de l'hôtel des 

Invalides aux officiers, sous-officiers et soldats de la garde 

mobile blessés dans les journées de juin. 

Ouï M" Bonjean dans ses observations à l'appui du pour-

» Ouï M e Roger pour les défendeurs : 
» Ensemble les conclusions de M. 

Dupin ; 
le procureur-général 

Vu les articles 1" de la loi du 28 juillet 1824, 11 et 23 
du Code civil ; 

» Attendu que l'action en indemnité intentée par Rowland 
et fils contre Gueland et consorts, par suite de l'apposition de 
leur nom et de leur raison sociale sur des produits industriels 
mis en vente par ces derniers, n'est légalement autorisée ni 
par le droit spécial, ni par le droit général ; 

» Attendu que si le fait ainsi caractérisé rentre par sa na-
ture et par son objet dans les dispositions prohibitives de 
l'art. 1" de la oi du 28 juillet 1824, cette. loi n'a pas déclaré 
le bénéfice desdites dispositions applicables aux étrangers non 
admis à jouir dis droits civils en France; 

» Attendu qj'aux termes des articles combinés 11 et 13 du 
Code civil, cesétrangersne jouissent en France que des droits 
civils respectivement accordés aux Français par les traités de 
la nation à laquelle ils appartiennent, et qu'il n'y a exception 
à cette règle que dans les cas déterminés par une; loi ex-
presse ; 

» Attendu que la loi précitée du 28 juillet 1824, en punis-
sant l'emploi frauduleux du nom commercial, a eu essentiel 
lement en vue de protéger l'industrie nationale ; 

» Que dès lors, le droit de se prévaloir de cette protection 
constitue une faculté purement civile, dont l'exercice est su-
bordonné, en ce qui concerne les étrangers, à la condition de 
réciprocité stipulée dans les conventions diplomatiques et in-
ternationales ; 

» Et attendu, en fait, que Rowland et fils, domiciliés à 
Londres, ne justifient ni d'une autorisation qui les ait dûment 
admis à la jouissance des droits civils en France, ni d'un 
traité entre la France et l'Angleterre, attribuant réciproque-
ment aux fabricans de chacun des deux pays la faculté d'exer-
cer dans l'autre leurs droits et actions contre l'usurpation de 
leurs noms ; 

» Attendu, quant, à Bouveret, que Rowland et fils n'ont pu 
lui transmettre un droit d'action dont ils n'étaient pas eux-
mêmes investis ; d'où il suit qu'en les déclarant recevables 
dans leurs poursuites l'arrêt attaqué a violé les dispositions 
des articles 11 et 13 du Code civil et 1" de la loi du 28 juil-
let 1821 ; 

» Par ces moti t's, la Cour (chambres réunies) casse et an-
nulle l'arrêt de la Cour d'appel de Rouen en date du 8 mai 
1815; remet les parties au même et semblable état qu'avant 
ledit arrêt ; 

» Et, pour leur être fait droit et être procédé conformé-
ment à l'article 3 de la loi du 1" avril 1837, les renvoie sur le 
fond devant la Cour d'appel d'Orléans ; 

» Ordonne, etc. » 

en ce sens par la Cour de cassation le 21 mai 1831, et par la 
Cour de Lyon le 4 mars 1836. Cette décision est contorme à 
l'opinion de MM. Merlin et Pardessus, qui, lors de l'arrêt de 
1834, avaient produit une consultation. ( V. le Journal du 
Palais, t. 26, à sa date. ) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Miller et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat- général Glandaz, d'un 
arrêt de la Cour de Poitiers du 17 février 1846 ; plaidant, M' 
Moreau pour la Caisse hypothécaire. — (Caisse hypothécaire 
c. Chevalier Darbec.J 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. Grandet. 

Audience du 25 juillet. 

AFFAIRE PETIT. 

DOUBLE DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS, PAR LA FEMME, 

POUR SÉVICES ET INJURES GRAVES, ET PAR LE MARI, POUR 

ADULTÈRE DE SA FEMME . (Voir les plaidoiries dans la Ga-
zette des Tribunaux des 19 et 20 juillet.) 

M. Barbier, substitut du procureur-général, prend la 
parole en ces termes : 

Messieurs, 

Au moment où la justice est appeléeàdire le dernier mot de 
ce grave procès, quand nous allons vous rendre eompie de nos 
impressions personnelles, nous devons le dire avant toutes 
choses, nous sentons combien notre tache est lourde. Mais l'ac-
complissement d'un devoir ne comporte ni hésitation ni fai-
blesse. Nous vous livrons donc, messieurs, les résultats d'un 
sérieux examen sur cette affaire surchargée dedétails. 

Le recueillement était nécessaire après les développemens 
oratoires des remarquables adversaires que vous avez enten-
dus. Nous avons interrogé, dans le silence de l'étude, tous les 
documens de la cause; nous avons fait appel aux souvenirs 
de l'audience, qui nous avaient laissé, comme à vous mes-
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 M- Goudchaux, dans son expo-
notits. En temps ordinaire, les ressources delà 

Le commencement de la séance d'aujourd'hui a été 

marqué par divers incidens. M. Armand Marrast, rétab i 

de son indisposition, est venu prendre possession du fau-

teuil de la présidence et a prononcé sur la situation un 

discours plein de modération et de bon goût, auquel l'As-

semblée a fait un excellent accueil, 

M. le président du conseil des minis'res a ensuite pré-

senté un projet de décret qui tend à accorder à titre de 

récompense nationale, à M
me

 veuve Dornès, mère du re 

présentant qui vient de succomber si malbeureusement 

victime de sa générosité et de son patriotisme, une pen-

sion de 3,000 francs, réversible sur la tête de sa fille aî-

née. Le projet a été adopté d'urgence à l'unanimité. 

Au sujet du rapport fait par M. Germain Sarrut sur -la 

nomination de M. Napoléon-Louis Bonaparte en Corse, 

M. le président a donné lecture d'une lettre cette fois fort 

digne et fort convenable, par laquelle le fils de l'ancien 

roi de Hollande envoie à l'Assemblée sa démission, en la 

motivant sur l'iqtention où il est, dit-il, de ne fournir au-

cun prétexte de désordre aux ennemis de la République. 

La lecture de cette lettre a été suivie d'une rumeur d'ap-
probation. 

Ajoutons enfin que, mis en demeure de se prononcer 

sur l'opportunité d'une création de billets hypothécaires, 

M. le ministre des finances a réclamé un ajournement in-

défini, de peur de porter atteinte au çréiit, et par suite 

de compromettre le succès de l'emprunt. M. Goudchaux a, 

en outre, annoncé qu'il présenterait tous peu un projet 

de décret tendant au rachat du chemin de fer de Paris à 

Lyon
?
 d'après un traité déjà conclu avec la compagnie. 

On assurait aujourd'hui à l'Assemblée que M. le minis-

tre des finances allait retirer le projet de M. Duclerc sur 

l'impôt progressif .concernant les successions et donations 

entre-vifs. 11 y a eu presque unanimité dans les bureaux 

pour le rejet. 

Le comité de législation est convoqué pour demain ma-

tin, à l'effet de prendre une résolution sur deux questions 

importantes : le rétablissement de la contrainte par corps 

et les concordats amiables, 
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La commission de Constitution, depuis sa nomination 

par l'Assemblée, a perdu plusieurs de ses membres: M. 

Dornès est mort, M. Martin (de Stransbourg) est en con-

gé pour cause ds santé, M. de Lamennais a donné sa dé-

mission, enfin MM. Tourret et Vaulabelle ont été nommés 

ministres. La commission a agité la question de savoir si 

elle devait se compléter, et remplacer MM. Tourret et 

Vaulabelle; il parait qu'elle a décidé de ne point demander 

à l'Assembfec de nouvelles nominations et de continuer 

ses travaux sans désemparer. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 24 juillet. 

CHOSE JUGÉE AVEC LE DÉBITEUR LIE LE CRÉANCIER. 

Ce qui a été jugé avec le débiteur l'esrt avec le créancier, 
à moins que celui-ci ne fasse valoir un droit qui lui soit pro-
pre et personnel. Ainsi, lorsqu'il a été jugé avec les héritiers 
d'un donataire et les héritiers du donateur, que la donation 
n'a jamais fait impression sur la tête du donataire, à cau-
se d'une condition susptnsive' à laquelle elle était soumise et 
qui n'a pas eu d'accomplis ement, que, dès lors, les biens 
donnés n'ont jamais cessé d'être la propriété du donateur, 
le créancier du donataire est lié par ce jugement, alors 
même qu'il n'y aurait pas figuré en cette quali'é, mais 
seulement comme tuteur des mineurs de ce môme do-
nataire , lorsqu'il ne vient pas faire valoir la donation 
jure proprio. , et se borne par exemple à reproduire 
identiquement le même moyen qu'avait employé son débiteur, 
pour obtenir à son profit l'exécution de la donaùon. Dans ce 
cas, il est vrai de dire que le créancier ne puisant son ac-
tion que dans la défense mêiïie de son débiteur (défense déjà 
repoussée et formellement condamnée), ne fait par cousé^ 
quent autre chose que remettre en question ce qui a été défi-
nitivement jugé avec et contre ce dernier, 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller Mesta -
dier et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Montigny. Plaidant, M" de Saint Malo. ( Les époux Jeanron con-
tre la veuve d'Aimé Sirey.) 

LETTRE DE CHANGE. — CONDAMNATION. — CHOSE JUGÉE. — DETTE 

USURAIRE. 

I, L'acquiescement donné par le débiteur d'une lettre de chan-
ge au jugement par défaut, qui l'a condamné conj tintement 
avec le tireur à en payer le montant au bénéficiaire, ne fait 
point oostacleà ce que le débiteur ne puisse agir contre le 
tireur, pour contester la sincérité de la dette qui a causé la 
lettre de change et la faire déclarer usuraire, s'il y a lieu. 
Dans ce cas, en effet, la question d'usure est restée entière 
entre le tireur et le tiré. Ce qui a été jugé, c'est uniquement 
que la lettre de change devait être payée à celui au profit du-
quel ell* avait été souscrite, tous débats réservés entre les 
deux débiteurs solidaires sur la nature de la dette et sa réa-
lité, 

IL I/usure peut s'établir par tous les genres de preuve, e\ 
conséquemment par les présomptions humaines. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général de Montigny. 
Plaidant, M

c
 Labot. (Rejet du pourvoi du sieur Combe-Denise.) 

10C1ÉTÉ. — ARBITRAGE. — APPEL. — RENONCIATION. 

L'airètqui pour juger, en matière d'arbitrage, que les par-
ties axaient reaoncé à l'appel, s'est fondé tant sur les termes 
de l'acte de société que sur le procès -verbal dressé pour la 

consti.ution du Tribunal a>bitral, n'a fait qu'interpréter les 
actes intervenus entre elles, interprétation dont il ne peut 
sortir aucun moyen de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur lès 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny (plai-
dant, M* Henri Nouguier), du pourvoi du sieur Gibert. 

JUSTICE CIVILE 
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 OpO au 5. Voici 
Wttt les principales dispositions de ce projet : Le 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidonce de M Portalis, premier président. 

Audience solennelle du 1% juillet, 

NOM COMMERCIAL. — ÉTRANGER. 

Voici le texto de l'arrêt rendu pur la Cour. (Voir le 

compte-rendu et lo réquisitoire do M. le procureur-géné-

ral dans la (;a:e(tc des Tribunaux du 13 juillet.) 

« Ouï M. le conseiller Hocher, en son rapport ; 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

. Présidence de M. Portalis, premier président, 

Bulletin du 24 juillet. 

CAISSE HVPOTIIÉCAUtE. — CSTIIIE. — STATUTS. 

Les opérations de la Caisse hypothécaire pour ses avances 
de crédit aux emprunteurs, d'après les statuts approuvés par 
leGouvcruemeiit, ne constituent pas un prêt usuraire ou extra-
légal prohibé par lu loi du 3 septembre 1807, 

La feisse hypothécaire ne contrevient pas à la clause de ses 
statuts qui lui enjointde ne prêter que sur immeubles librp-. 
lorsqu elle impose au crédité la condition d'appori"- '

na
'"-

levée des inscriptions grevant ses immeuble^.
 cl

 qu'elle su-
bordonne à l'accûm plissement de cette ^-"Jition la. <léliyrançe 
de ses obligations. 

Sota. — La première d» -c» questions avait déjà, été résolue 

sieurs, des impressions si profondes. Notre conviction s'est 
formée, et nous avons pensé que la décision des premiers ju-
ges ne peut pas résister à une patiente et sévère étude des élé-
mens essentiels de ce débat. 

Notre marche est tracée, nous irons directement au cœur du 
procès, et nous tâcherons que cette marche soit rapide. 

Une question domine, absorbe toutes lesautres^de l'aveu 
des deux parties; c'est celle de l'adultère. M"" Petit a-t-elle 
violé la foi conjugale? Elle doit être frappée par votre arrêt. 
M. Petit a-t-il calomnié sa femme? lui a-t il méchamment im-
primé le stygmate de l'injure la plus grave? C'est contre, lus 
que la séparation de corps doit être prononcée. 

Pour arriver à la solutionne cette question d'adultère com-
parons d'abord l'intérieur du ménage avant l'introduction de 
celui qu'on présente comme complice, à l'intérieur du ménage 
placé sous cette nouvelle influence. 

C'est en 1832 qu'a eu lieu le mariage; M*' Petit avait alors 
dix-sept ans; elle avait reçu une éducation soignée. La lune de 
miel a duré plusieurs années ; l'âge d'or a régné au sein du 
ménage, à Fromenteau; c'est ce qu'atieste une correspondance 
véritablement touchante. 

En 1836, on s'établit à Paris, et le bonheur parfait, ce sem-
ble, a subsisté entre les époux jusqu'en 1840. Le mari s'était 
absenté; la femme désirait vivement son retour. 

Mais tout cela va changer en 1840. Pour quel motif? Est-ce 
en raison de cette concurrence établie entre Te mari et le frère 
de M™* Petit, à l'occasion d'une place de référendaire à la 
Cour des comptes, coucurrence dans laquelle il eût été bien 
de la part de M

0
" Petit, de ne pas prendre parti. Mais il est 

impossible de ne pas signaler à ce moment la coïncidence de 
l'apparition de M. Bertin de Vanx dans cette lutte, qui a tour-
né au profit du frère de M"* Petit. Au surplus, nous concédons 
que lelle n'est pas la seule cause de mésintelligence qui com-
mençait à naître, et nous comprenons que la correspondance 
de M. Petit avec M

m
* Régnier, sa sœur, montre que les discor-

des de la famille sont pour beaucoup dans celles du ménage. 
Mais à coté de cela, et comme aggravation de ces causes sê 
plaçait la présence fâcheuse et inquiétante d'un homme qui 
appartenait, ainsi qu'on l'a dit, à la pire espèce des célibatai-
res ; le mari voulut couper le mal dans sa racine; il avait rai-
son; tout était danger dans cette situation. La position sociale de 
M. Bertin, son crédit, cet éclat militaire, cette absolue indé-
pendance, enfin, ce titre de cousin qui autorise tant de fami-
liarités. 11 faut bien le dire, une femme honnête et pure ai-
mant son mari, eût éloigné le danger, au lieu de icuer àvee 
lui. 

Loin de là, la correspondance de M
m

* Petit accuse une fa-
miliarité excessive, les goûts frivoles et légers d'une femme 
déjà mère cependant de deux jeunes filles. C'est ainsi qu'ellê 
exprime le désir d'avoir une loge sur la scène à l'Opéra, et il 
faut que M. Bertin de Vaux lui explique l'inconvenance de ce 
désir. C'est ainsi que M. Bertin prend avec elle le titre de «ors 
vieux cousin ; et lorsqu'il est question entre eux de ce camée 
dont il devait faire l'acquisition en Italie, il persiffle le mars 
en ces termes : « Il faut me dire, écrit-il à M™' Petit, appro-
ximativement la mesure de la petite saignée que vous ordon-
nerez de faire à la caisse de cet infortune Félix. » 

Quoiqu'il en soit, l'intérieur des époux était notablement 
changé. Vous connaissez, Messieurs, l'histoire du camée les 
tentatives de M™ Petit pour faire donner M. Bertin de Vaux 
pour parrain à son fils Albert, les lectures de M— Petit 41 

volumes en deux mois, et quels volumes! Sans revenir sur ce 
qui a été justement dit au sujet d'un roman où le mariage est 
partout sacrifié, il est, dans la liste de ces ouvrages, un livre 
monstrueux, les Liaisons dangereuses; et ce livre pouvait être 
trouvé sur la table du salon par les jeunes filles, dont une 
avait près de quatorze ans. Quant à nous, tout cela nous pa-
rait grave, et ne peut être séparé de l'appréciation des faits 
par lesquels on accuse les mœurs et l'honneur de M

m<
 Petit. 

Est-ce bien là en effet la véritable mère de famille?.. 

Comment cette accusation a-t- elle pris naissance? M™' Petit 
a formé sa demande qu'elle a fondée sur de prétendues vio-
lences, qu'elle qualifiait d'intolérables. Un premier jugement 
a autorisé la preuve de ses articulations. Des révélations Dar-

venues à M Petit, l'ont déterminé à porter plainte'- UM 

ordonnance de non-lieu, confirmée par arrêt, a rejeté cet» 
plainte. Mais, dans l'instance civile, M. Petit a été autorisé à 
son tour a prouver ses articulations, et enfin sa demande a été 

5^?2&!»
e Cdlç de sa femme étai

t aceveillie par le Tribunal de Corbeil, 

M. Barbier pose comme point capital de discussion, le fort 
dadubere reproche a M- Petit. Le mari est demandeur à cet 
egarci; a-t-il lait sa preuve? Toutefois, il convient préalable-
ment d examiner les incriminations de H™ Petit contre les élé-
ment de 1 enquêiR ou de l'instruction criminelle. Ces incrimi-
nations sont multiples : nM« «•apooom

 oul
 la qualité des té 

moins, leur moral i leur pari iali'é; sur les pratiques em" 
1,l^^:!S:l^.!^

S
L

1
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;£

ita
f
io»S U subornation ii accomplie, du moins tentée ù leur &anrA . 0 , 

culte envers M
u

" Petit et M. Bertin; JÊ^iffff^t 
tolérance du mari, et sa complaisance ou son 2» 
Unitaire, qui serait la dernière des infamies 

Sur lc premier point, M. Barbier fait remarquer que s-
vingt-un témoms, huit n'ont rien, dit de l'adultère Jl •-'<&• 
posent que par oui- dires, mais que les sept autre», •» ' vérité, 
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anciens domestiques de M"" Petit, sont explicites sur ce (ja'tt. 

1\ est vrai -pie Marie Esbler, l'une de ces domestiques, a clé 

llitrie par le ministère public, elle avait, initié à des détails 

Hou eux le jeuue Aibert; assurément elle a commis une mau-

vaise action en demandant à ce jeune enfant ce qui se passdt 

dans les tetc-à-tôle de M. Bertin etdjè M"'îÇetil; mais son té-

moignage a reçu lie contrôle d'autres déposition^ faites dang 

le môme sens, et elle doit être crue. Mélauie Prêtre, autre té-

moin, a été visitée, dit-o ^ par M. Petit, par M"" Régnier, sa 

soeur : pures allégadons que le débat n'a point établies ! Quant 

aux cinq autres, M"'* Pei.it les a, dit-elle.., renvoyées, parcè 

qu'elle était îuceouteiite de leurs services, d'une rétait~Sans 

mœurs, l'autre' rtrënÉBusë, colle-là grossière; ces raisons méri-

tent-ellcs- qu^B sj^j aerôtç, détn#sent-elles la véracité des 

dépositions? 

Quant aux pratiques et sollicitations envers les témoins, 

ajoute l'agent dirTirmistère public, les nécessités des enquêtes 

expliquent, les visites aux témoins dans une certaine limite, 

et chaque partie a un droit égal d'élever à cet égard des ré-

criminations. Mais si M. Petit et M"" Régnier ont vu dss té-

moins; s'il a dit à des portiers : Mes braves gens, pourquoi ne 

pas m'avoir averti, etc., il n'y a rien là de blâmable; il 

s'est assuré de ce que pouvaient connaître certains témoins, 

puis il a remis des notes au magistrat instructeur, dont la 

loyauté garantit l'intégrité du débat. 

La subornation! Ge serait un crime! Mais il est des témoins 

qui disent que des offres, des promesses leur ont été faites 

par M"' Petit ou en son nom ! Quant aux témoins qu'on aurait 

voulu suborner au profit de M. Petit, le fait n'est rien moins 

qu'établi, et des documens nouveaux, postérieurs aux enquê-

tes, ont confirmé les démentis donnés sur ce, point par M-

Petit. 

On a prononcé dans la sentence le mot de dégoût en parlant 

de la police occulte organisée par M. Petit. Nous nous asso-

cions à cette expression. M. Petit s'est laticc'dâns une voie re-

grettable, et il faut déplorer 'que de pareilles officines s'éta-

lent en plein Paris, à la face du soleil. Yainement dira-t-on 

qu'il y a ici une nécessité impérieuse; nous comprenons ces 

moyens désespérés sans pouvoir les excuser.Ceci dit, que reste- • 

t-il ? Dieudonné, l'agent de i a maison Parent et Hardy, pré-

tend qu'il a eu un scrupule honorable; qu'il n'a pas voulu 

faire promener son monde. U'un autre côté, on prétend qtt'il 

est passé à l'ennemi. Ce qu'il y a de certain, c'est que Dieu-

donné est entré au service de la maison Lombard, riva-tede 

la maison Parent et Hardy, et qui a été mise en œuvre par le 

frère de M"" Petit. Il existe, en effet, au dossier correction-

nel, une lettre de la maison Lombard, qui prend pour titre: 

La Nouvelle-Thémis, surveillances occultes dans Paris, la 

France et l'étranger. On lit dans c-tte lettre : « Je prends la 

» liberté de vous adresser la personne dont j'ai parlé hier 

» soir à M. votre frère, aui a daigné m'honorer de sa visite... 

» Cet homme, père de f mille, n'ayant point été suffisamment 

n rétribue, -connaît le fond de cette affaire délicate. » 

Il est do: c évident que si M. Petit est entré dans une mau-

vaise voie, il y a é'é.suivi... Mais, sortons de ces détails. 

On a peu insisté sur l'accusation qn'on a portée Contre M. 

Petit, d'avoir toteré l'adultère de sa femme par un aveugle-

ment volontaire qui serait une infamie: nous devons cepen-

dant nous y arrêter, car cette accusation a été le signal des 

révélations les plus scandaleuses pour la moralité et pour IJi 

probité publiques. Non que nous veuillons frapjj'e'r des" hom-

mes qui aujourd'hui sont à terre ; mais faut-il permettre des 

imputations flétrissantes que la malignité publique est prête à 

accueillir ? Non, sans doute f et ici, c'est aussi aux enfans de 

M. Petit que nous songeons en ce montent. 

M. Petit est-il 

 Un de ces vils époux 

Qui, de tous méprises, et bien reçus de tous, 

Diffamés par l'affront moins que. par le salaire, 

Vivent du déshonneur qu'il souffrent sans colère ? 

(Ecole des Vieillards.) 

S'il en est ainsi, honte à jamais sur lui ! Mais il s'est ré-

, volté contre cette indigne supposition: il a brûlé ses vais-

seaux ; il a tout, sacrifie pour conserver une repu i «lion' intacte. 

Sou Mémoire paraît en janvier 1848; la publicité s'en em-

pïrê.î. A-t- 1 1 donc voulu produire une sorte d'intimidation ? 

Personne n'est en droit de le supposer. Sa conduite a du 

moins sauvé sa dignité d'époux et do père de famille. Voici' 

la lettre qu'il a adressée le 29 décembre 1847- à' M. le minis-

m ■ ire des finances : 

viclion est-elle formée? Mme Petit a-l-elle manqué à la foi 

conjugale? Enumére/., même en laissant de côté le témoigna-

ge d'Ambroisine Jauviot, les indices accusateurs, l'opinion 

commune de la mai.-on, les précautions prises pour s'isoler 

lors des visites, celles au dehors avouées par Mme Petit, les 

embrassemens entendus, l'aveu dos actes indiscrets auxquels, 

comme m'ëre, elle se serait livrée en tèle-à-tôteavee M. Bertin; 

et vous serez convaincus ! 

Nous le dirons en terminant, Messieurs; nous eussions dé-

siré arriver à la conviction contraire. Dans l'hypothèse favo-

rableà Mme Petit, il y av.iit place encore à cette pensée que 

M. Petit n'avait pas colporté une calomnie gratuite, odieuse-

ment combinée, mais que trop jaloux de son honneur, il avait 

prêté les couleurs les plus sombres à des légèretés, à des im-

prudences. Il faut toute la puissance de la vérité, telle que nos 

lumières nous la font voir, pour que nous proclamions cou-1 

pable la mère de famille. La sagesse dé la Cour, si elle parta-

ge nos sentimens, si elle infirme la décision des premiers ju-

ges, pourvoira à l'avenir des enfans. 

« Va dernier mot encore : ce procès contient de tristes ensei-

gnemens de plus d'une nature. Puissent-ils être compris, et 

par celle là même que notre voix accuse ! Il n'est point de fau-

te que l'avenir ne puisse expier ; un divin symbole nous l'en? 

seigne : le repentir relève la femme dont le cœur a failli. 

M. le président : La cause est remise à samedi prochain 

pour la prononciation de l'arrêt. 

JUSTICE CRIMINELLE 

Monsieur le ministre, 

* i)e cruels chagrins domestiques me forcent à résigner en. 

vos mains mes fonctions de receveur particulier" des ficances 

de Corbeil, que j'ai la conscience d'avoir jusqu'à ce jour reli-

gieusement remplies. 

» Mon regret s'asgrave de la nécessité où je suis de faire, 

connaître publi -meurent comment j'ai obtenu la place que j'a-

bandonne, afin de confondre les calomniateurs, qui u'ont pas 

craint d'attribuer au crédit de M. Bertin et à d'infâmes com-

plaisances la position que je ne puis plus conserver. 

» J'ai l'honneur, etc. 

«Signé, PETIT. » 

Ainsi, désormais, personne ne pourra plus dire : « J'ai eu 

un tort, j'ai voulu devenir fonctionnaire comme oa le devient 

de notre temps. J 'ai acheté cette place, et je la" rends aujour-

d'hui même au pouvoir. » Ceux qui trafiquaient' dès- emptois 

publics sont justiciables de l'histoire. Quand à M. Petit, l'ex-

piation qu'il a subie le sauve du moins d'une infàmie immé-

ritée.. '■ ' m .->f • in - strti >7_ i«r*ap et ; 
M" l'avocat-général Barbier parcourt successivement les 

articulations de M. Petit. 

Les, dépositions oVs témoinsaltestent, suivant lui, que M.Ber-

tin visitait M'"* Petit le plus souvent lorsque M. t'élit était ab-

sent; qu'elle recevait en secret des lettres de M. Bertin-; que 

Ses jours de visi e de ce dernier, Mme Petit faisait des prépa-^ 

ralifs de toilette inaccoutumés ; que les domestiques étaient 

alors éloignés ; que les enfans étaient renvoyés de la chambre 

a coucher, ou envoyés à la promenade ; que les portes étaient 

soigneusement fermées; que M. Bertin avait, parmi les domes-

tiques, le surnom de Cricri- que des rendez -vous avaient lieu 

au dehors, dans te passage Tivoli ou dans le voisinage, et qu'à 

cet égard il n'est pas possible d'ajouter foi à la déclaration de-

M**' Petit, 'dont la singularité mérite qu'on la mentionne en 

entier: « Voulant me mettre, a-t-elle dit dans son iuterroga-

« toirc, au courant des chances que pouvait avoir la nomina -

» tion de mon mari, qui avait recommandé à ses domestiques 

» de prendre les noms de toutes les personnes qui venaient 

» chez lui, j'étais obligée de donner à M- Bertin des rendez-

» vous dans la rue... J'ajoute que c'est M. Petit lui-même qui 

n m'en a donné l'idée... « 

Nous arrivons, dit ici M- Barbier, à deux points d'une gra-

vité extrême ; il s'agit de certaines familiarités connues. des 

témoins qui en ont déposé, et qui auraient été portées, entre 

M. Berlin et M"" Petit, à leur dernier terme. 

Que de réflexions soulèvent ces indiscrètes, ces ignobles in-

vestigations des domestiques, auxquelles n'échappe pas uue 

mère de famille! Ou a entendu des embrasseniens, des tutoie-

mens , et les témoignages positifs ne sont pas détruits 

par quelques autres qui n'expriment que des doutes. 

M"" Petit dit qu'elle a pu donner ces baisers à sonlils 

Albert ; mais deux domestiques signalent l'absence de l'en-

iànl dans ces niomeiis. Elle ajoute qu'elle a pu dire à 

cet.enfant : « Tu me fais mal ! » au moment où elle lui don-

nait le sein. Lli b on ! eu jugeant M 1" 0 Petit d'après sa propre 

(épuise, nous lui dirons: «Quoi! vous accomplissiez un tel 

devoir en présence d'un officier de cavalerie, et eu tête-à-tôta 

avec lui! Le mari seul, le, ocre, pour mieux dire, peut seul 

.Hrc témoin on pareil oi s! J 'en appelle à toutes Us femmes 

honnêtes, à toutes les mères dont le chaste amour fait le bou-

illir de leurs époux! » , . , . . , 
l\e.<ui !•! fait d'adultère flagrant q.ui aurait etc commis lo 

janvier 18 iK, dans le su ton de Mme Petit,
 !

ors d'une visite 

«le M. Berlin, ' laquelle s'est prolongée do six heures à oiwe 

heures du soir.Ce fait, res é incertain loi - dcl'iustruction cri-
it démontré parles lémoignanos des en-

aces témoignages, explique les 
incipal téinoii., 4mbroisiiie 
impossibilitét: srticuK.,*.

 v>aP 

u'iJoii'du jour, du l'heure, du lieu, du théâtre 

^fâfeib.e, di ce magistrat, d'avoir k discuter la théu-

• i l' , Itère- cV.-t ce que la nécessite do la situation de 

M̂ 'oi;;,'!, ''o^uulàUN.mais, 1-I^.M^Hassi-

gîièr. des •-,„.,„.
 ;
 aux 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Dequevauvilliers. 

Audience du 24 juillet. 

INCENDIE ET DÉVASTATIONS DE CHEMIN DE FER, —' STATION 

DE SAINT-DENIS. 

C'est encore d'une affaire d'incendie et de dévastation de 

chemins de fer qu'il s'agit. Depuis iongtémps ces sortes 

d'affaires ont perdu de l'intérêt qu'elles avaient dans le 

principe. On sait aujourd'hui sous quelles impressions les 

accusés ont agi à la suite des événemens de février, et les 

Cours d'assises de la Seine, de Scine-et-Oise et de la 

Seine-Inférieure ont eu souvent à juger des faits de la na-

ture de ceux qui sont reprochés aux accusés traduits au-

jourd'hui devant le jury. 

Ces accusés sont au nombre de vingt. Ce sont : 

1° Stanislas Esselin dit Ninice, âgé de 24 ans, né à Pontoise 

(Seine-et-Oise), marinier-pilote, demeurant à Pontoise, près 

du pont; — 2° François-Céiestin Mocrette, âgé de 22 ans, char-

retier de bateaux, né au Vert-Galant, commune : de Villeta-

nes.se, demeurant à Labriche;— 3.» Philippe-Joseph Mahieux, 

âgé de ans, né en Belgique, aide-éciusier à la douzième 

écluse du cariai Saiiit-Dems, demeurant rue Brise -Echalas; — 

4° Louis-Adolphe Doremus, dit Labriche, âgé de 42 ans, né à 

Mariuts (Seino-et-Oise), charretier de bateaux et voiturier, 

demeurant à Labriche Saint-Denis; — 5° Jean-Baptiste Woit-

tiaux, âgé de 46 ans, né à Freines (Nord), ouvrier sur le prA-t 

et pilote, demeurant à St-Denis, rue de Crould; — 6° Charles-

François Leguay dit André, âgé de 44 ans, né à Dunkerque 

(Nord), tireur de sable, demeurant à Epinay; — 7° Jean-Bap-

tisle Percy dit le Petit-Bossu, âgé de 27 ans, charretier,, né à 

Aubervilhers, demeurant à Labriche; — 8" Joseph Bernay, âgé 

de 19 aus, garçon maçon, né à Champagne (Seine-et Oise), 

demeurant à Samt-Denis, rue Robert Foulon; — 9° François 

Hottot dit Décousu, âgé de 33 ans, né à Manies (Seiue-et-Qise), 

pilote, demeurant à Labriche, près St-Dèuis; — 10" Antoine 

Sexe dit Padleux, âgé de 30 ans, né au Bourget, déchargeur 

sur le port, demeurant à St-Denis, rue du Peut-Pichet, 2; — 

11° Louis-Houoré Descoins dit Bonaparte, âgé de 22 aus, pê-

cheur, né à l'Isle- Saint-Denis, y demeurant; — 12° Louis-Ju-

lien Ro land, âgé de 22 ans, garçon maçon, né à St-Denis, y 

demeurant, rue de Poissonnerie, 1; — 13* Alphonse-Eugène 

Trib ulet, âgé de 34 ans, charretier, né à Sentis (Oise), de-

meurant à St-Denis, au Barrage; — 14° Adrien-François-Jo-

seph Delmez, âgé de 5,1. ans, né à Condé (Nord), marinier, de-

meurant à St-Dêhis, rUe Brise-Echalas; — 15° Isidore Bour-

geois, âgé de 21 ans, jardinier-journalier, né à Paris, demeu-

rant à St-Denis, rue Catalienne, 4; — 16° Adolphe-Etienne 

Arnaud dit Méjus, âgé de 24 ans, marinier, né à Condé (Nord), 

demeurant à l'Isle-St-Denis, rue Neuve; — 17° Jean-Baptiste 

Loubier, âgé de 44 ans, né à Pomponne, conducteur de voitu-

res publiques, demeurant à Ecouen (Seine ei-Oise); — 18* 

Edouard-Maurice Florentin, âgé de 33 ans, né àMetz (Moselle), 

recevtur-adjoint au chemin de fer du Nord, station dé Saint-

Denis, demeurant à St-Denis, rue du Port; — 19° Anne-Jose-
phe Defline, femme Woittiaux, âgée de 48 ans, née à Condé 

(Nord), demeurant à St-Denis, rue Brise-Echalas ; — et 20° 

Bruère dit Parapluie, charretier à Stains. 

M. l'avocat-général Meyïiard de Franc occupe le siég« 

du minis.tèrapuûlic. 

Au banc de la défense sont assis Mes Coralli, Faverie, 

Nogent-Saint-Laurèns , Morise , Dutard , Charmensat , 

Deloye, Bellart, Brouvilté, Cresson, Thil, de Moracin, 

Delacroix, Logerotte, et Victor Lefebvre, avocats. 

11 est donné lecture de l'acte d'accusation qui fait con-

naître les faits suivans : 

L'établissement du chemin de fer du Nord avait porté une 

profonde atteinte aux industries de transport qui desser-

vaient, tant parterre que par eau, les contrées que parcourt 

cette voie de' fer. De là des haines, des idées de vengeance 

qui n'attendaient qu'un moment favorable pour se faire jour. 

La Révolution qui vient de s'accomplir fournit à ces mau-

vaises passions l'occasion qu'elles désiraient. 

De Saint-Denis à Beaumont, sur un parcours de quarante-

six kilomètres, des bandes dévastatrices, qui se relayaient et 

s'alimentaient à leur passage d'hommes, d'enfans entraînés 

par le mauvais exemple, et poussés par l'instinct de la des-

truction, ont pu, à la faveur des derniers événemens et pen-

dant trois jours consécutifs, impunément démolir, renverser, 

détruire les bàtimens, les ponts, les constructions de toute 

naturelles machines, les wagons, les marchandises qu'ils 

trouvaient sur leur route, et promener la torche incendiaire 

pour achever par le feu ce que la pioche, la pince, le mar-

teau n'avaient pu anéantir complètement. 

C'est ainsi que les bàtimens des stations de Saint-Denis, 

d'Enghieii, d'Ermont, deFranconville, d'Herblay, de Pontoise, 

d'Auvers et de l'Isle-Adam; que vingt-cinq maisons degtrdes; 

que soixante-quinze wagons et des marchandises de toutes 

sortes ont été détruits ou livrés au pillage. Le dominajesur 

toute la ligne a été évalué à 929,877 francs 03 centimes. Ce ne 

fut que le 26 février, à Beaumont, que le maire et la garde 

nationale parvinrent à arrêter l'œuvre de dévastation et quel-

ques uns des plus coupables. C'est à Saint-Denis, et parmi les 

mariniers des canaux, que le complot a pris naissance. 

Le 24: février, vers onze heuresdu matin, pendant que le 

peuple de Paris combattait encore, un rassemblement formé 

d'une vingtaine d'individus, ayant à sa lèle un nommé Le-

fèvre, se porta à la station de Saint-Denis avec l'inte:ilion 

d'arracher quelques rails afin d'intercepter la voie et de se-

conder le mouvement populaire en empêchant l'arrivée de 

nouvelles troupes à Paris. Six mètres environ de rails furent 

enlevés, ainsi^quo les poteaux el les lils <le fer du télégraphe 

électrique. Ce fait, purement révolutionnaire, n'a point été 

incriminé et ne pouvait pas l'être; mais dès lors s'étaient 

glissés parmi les citoyens qu'animait seule une pensée poli-

tique, des hommes mus par un tout autre sentiment, et qui 

annonçaient j'intonti.cm de revenir le soir mettre le feu à la 

slaliou, 

Vers quatre heures, eu effet, lorsque le détachement do 

g.irdc nahonale ci do troupe (le ligne, qui avait été envoyé 

pOUF garjjer la voie, et dont la présence avait suffi pour dis* 

siper le premier r;isseniblenieiil., se fut relire, 0B vi* une 

bande de douze à quinze personne; venir de Lacrttho, ayant 

" s ' 'Aie. plusieurs mariniers, se porter sur le pont du cl)) min 

fllr sou dos. Deux autres se détachèrent, et allèrent acheter 

des allumettes et imo bouteille d'essence. Bientôt après l'oeu-

vre fle dévastation commença, La station de Saint-Dénis se 

composait d'un bâtiment principal à deux étages, contenant 

des bureaux, le? salles d'attente des voyageurs, le logement 

des employés, d'un portique audévant duquel était un auvent 

ou magasin .soutenu par six colonnes en fonte, et d'une esla-

cade pour feTléchargement de la bouille. Aux environs de ia 

station sont établis plusieurs ponts pour le service de la voie 

de fer, appelés le pont de la rue du Port, le pont du Canal, lo 

pont du Crould elle pont de Labriche. Le bâtiment princi-

pal et le portique sont entièrement détruits; il ne reste que 

quelques pans de muraille qui ont résisté aux efforts des dé-

molisseurs ou à l'action du feu. Le mobilier qui garnissait 

l'intérieur de ces bàtimens, et dont une paitie était la pro-

priété des employés qui le ; occupaient, n'a pas été plus épar-

gné que le reste. Lé plancher' et' les sablières de l'estacade, 

tout en chêne, ont été brûlés. Il n'est demeuré debout que les 

poteaux à demi consumés dans leur partie supérieure. Les 

deux ponts, dits de la rue du Port et du canal, ont éprouvé 

des avaries considérables. Les garde-corps ont élé détruits, et 

le plancher du pont de la rue du Port brûlé en partie. D'autres 

avaries ont été constatées à la voic'de fer. Les plaques tour-

nantes des locomotives et des wagons, les appareils pour le 

changement de voie ont été cassés ; les disques-signaux 

brisés ; les bordures des quais, établies en pierre dure, 

jetées sur la voie, el les treillages ou latlis, qui forment des 

deux côtés la clôture du chemin, brûlés sur une longueur de 

600 mètres et dégradés sur 130 autres. Vingt-deux wagons 

étaient garés à la station : denx contenaient des bagages, 

douze étaient chargés de houille et huit de marchandises, 

telles que sucre, cassonade, blé, colza, etc.; ces vingt-deux 

wagons ont été entièrement consumés, et leur chargement li-

vré au pillage. Les pertes que ces dégâts ont occasionnées à 

la compagnie sont évaluées à une somme totale de 141,266 

fr. 34 c, savoir : 45,000 fr. pour les bàtimens ; 10,500 pour 

la voie, et 85,726 fr. 34 c. pour le matériel d'exploitation et 

les marchandises. 

Les malfaiteurs jetaient trop nombreux pour que l'autorité 

locale pût opposer k ces dévastations une résistance efficace. 

Le commissaire de police, les employés du chemin de fer, les 

pompiers "qui s'étaient p'or.és en tome hâte sur le théâtre de 

l'incendie pour en arrêter les progrès, mena 'és dans leurs 

personnes, furent contraints de céder à la force. Ceux-ci, 

lorsqu'ils voulurent faire jouer les pompes, invoquèrent en 

vain l'assistance des citoyens pour faire la chaîne : soit er-

reur, soit mauvaise volonté, tout le monde refusa et ils n'eu-

rent plus qu'à se retirer. Demeurés maîtres du terrain, les 

malfaiteurs se mirent à l'oeuvre avec une ardeur de destruc-

tion qui prenait sa source chez les uns dans l'instinct du mal, 

dans l'amour du désordre; chez lés autres, ainsi que nous l'a-

vons dit, dans une rivalité d'intérêt L'incendie', allumé le 24 

au soir, continuait encore dans la journée du 25 Ce jour là, 

vers dix heures, une partie de la bande se détacha pour se 

porter sur la station d'Enghien, roulant devant soi un wagon 

enflammé, et plusieurs ayant des torches allumées à la main. 

L'instruction a signalé 83 individus comme ayant plus par-

ticulièrement pris part à ces dévastations; mais sur ces 83 

inculpés, la chambre d'accusation en a écarté 52; les uns à 

défaut de charges suffisantes,' les autres comme ayant été con-

traints par la menace à se joindre aux dévastateurs. 31 seu-

lement sont restés au procès. Ces 31 incu'pés se divisent en 

deux caiégories : les uns sont accusés d'incendie, de dévasta-

tions et de quelques délits connexes ; un seul de vol qualifié ; 

les au; res sont prévenus de vol simple et de recélé. 

Nous n'avons point à nous occuper des prévenus de la se-

conde catégorie, les faits qui leur sont imputés ne constituant 

que des déli ! s pour lesquels ils sont renvoyés devant la police 

correctionnelle. Les accusés justiciables de la Cour d'assises 

sont au nombre de 19. Nous allons préciser les principales 

charges qui pèsent sur chacun d'eux, en les prenant dans 

l'ordre où les a classés la chambre d'accusation. 

1° Es-'-elin fiit ÎS'm.ice.—E salin est un marinier.C'est lui qui 

donna 5 centimes au jeune Bouss-1 pour aller acheter des al-

lumettes afin de me ire le feu aux matières inflammables qui 

avaient été amoncelées dans la salle d'attente et dont on avait 

fait une sorte de bûcher. Dans son impatience, es sans atien-

dre le retour de Roussel, il alla lui-même acheter des allu-

mettes et une bouteille d'essence qu'il emporta en criant que 

la station allait sauter. Roussel te désigne posi'ivement com-

me ayant mis le feu. L'accusé nie, tout en étant Obligé de 

convenir cependant que c'est bien lui qui a achète la bouteille 

d'essence. Il avoué d'ailleurs avoir coopéré à la démolition 

des parapets du pont. 

2c, Cé!estin Mocrette.—Mocretteest un conducteur de bateaux. 

Il a été un des principaux acteurs dans les scènes de dévasta-

tion et d'incendie. Il s'en est vanté à l'accusé Descoins, à qui 

il disait qu'il en avait des ampoules aux mains. Il était por-

teur d'une torche avec laquelle il a mis le feu aux boiseries 

des bàtimens de la station, et c'est lui, d'après te témoin Jar-

ry, qui a fourni les allumettes à Mahieux pour allumer la 

sienne. Il était, au dire d'un autre témoin, le nommé Lejeune, 

à la tête de ceux qui ont incendié les wagons. Le témoin 

Dannard a ouï dire que quatre individus, du nombre desquels 

était Mocrette, avaient arrêté un voyageur qui suivait la voie 

et lui avaient fait donner 5 fr. pour acheter de l'essence, afin 

d'activer l'incendie. Mocrette avoue sa participation aux dé-

vastations commises à la station d'Enghien; mais il veut être 

resté étranger aux dévastations qui ont eu lieu à la station de 

Saint-Denis; dénégations impuissantes en présence des décla-

rations de Deihaye, de Jarry, de Descoins, avec lesquels il a 

été confronté, et qui l'ont très-positivement reconnu. 

3" Mahieux.— Mahieux, aide éclusier du canal, est reconnu 

par le témoin Jarry pour avoir, à l'aide d'une torche allumée 

avec les allumettes que lui avait fournies Mocrette, mis le feu 

aux boiseries de la station. Mahieux, mis en présence de Jar-

ry, a nié avec énergie; mais le témoin a persisté, et son affir-

mation a d'autant plus dé force que; confronté d'abord avec 

plus commode de s'en dispenser. L'accusé nie les faits PI 

propos qu'on liti ifnpute. II convient bien d'être entré 

Courtois* le jour indiqué, mais il y serait entré 8euï"po
U
r k!? 

re un canon, dont il aurait offert le prix; que Courtois
 a

 * 
refusé. ura it 

9° Percy.—-Cet accusé est désigné dans l'information so 

nom de petit bossu. Si le témoin Bertol a seulement entend 

dire à d'autres que Percy eût été des premiers à mettre U t 

à la station, Malivernay déclare l'avoir vu parmi les i
uc 

diaires,"et la difformité de l'accusé le rendait facilement 
 i~i„„*l,l« .

n
^

n
J.n< o« „„_.:..: •

 111 re-

(revers de la passion, eu* écarts d'une 

Vtrin'gh'ation tv, ur 

Hcsunioiis don. celle discusniu» connue jurés, votre cou-

de fer éiunv le ( anal , el là, so grossissant d'bomm set 

d'enfans, se mcu.> ,\ démolir les ixrapeis du pont, et à en 
jeler les pierres dans le u.,^ ' 

^.oe p ,i .d, la bande Redirige* „
w
 i„ bàtimens de la sta-

ii n, en ermnt qu il fallait y meure io r,.,,. Les mariniers 
étaient encore en tète. L'uu d'eux portail unn botte do paille 

le maître éclusier Gérard, parcs que ne connaissant pas Ma-

hieux par son nom, il l'avait seulement désigné sous le titre 

d'éclusier; il n'a point hésité à dire, en apercevant Gérard, 

que ce n'était pas là l'homme dont il avait entendu parler. 

4°Doremus.~Doremus a été vu par le témoin Deihaye pous-

sant un wagon enflammé sur le pont du canal, afin de mettre 

le feu à ce pont, et portant du bois sous le wagon, pour ali-

menter le feu. L'accusé nie. 

5° Descoins. Le même fait est imputé à Descoins, par le té-

moin Lorin. L'accusé pouvait d'autant moins le niéV, qu'il est 

tombé du pont, dont les garde-corps avaient été détruits, sui-

te pavé, et que sa chûte a été assez grave pour obliger ses ca-

marades à le rapporter chez lui. Aussi Descoins est-il convenu 

de ses torts, et il en a témoigné du repentir. 

6° Woittiaux.—Woittiaux est signalé par la femme Rezia par 

l'ardeur qu'il apportait à la d struction. L'exaltation de cet 

homme s'était fait remarquer te 24, au matin, lorsqu'un pre-

mier rassemblement s'était porté sur la voie pour intercepter 

les communications avec Paris. On l'avait entendu dire à ce 

moment là que s'il y en avait cent aussi résolus que lui, ils fe-

raient sauter le pont du canal. On n'est point surpris de le re-

trouver parmi les individus qui sont revenus le soir pour in-

cendier la station ; de le retrouver encore le lendemain, lors-

qu'on mettait te feu aux wagons, et qu'on les jelait dans'le ca-

nal, L'accusé, quoique désigné par plusieurs témoins, no veut 

cependant reconnaître qu'une punie des faits. Il a brisé, dit il, 

comme les autres, mais il n'a pas mis le fou, 

7° La femme Woilliaux.—Cotte accusée n'a pas prisuneparl 

directe aux faits de dévastation et a'incendjé dans lesquels son 

m ri a joué un des principaux rôles ; mais c'est elle, au dire 

du témoin Malivernay, qui, lorsque les mariniers cuvent an-

noncé l'intention de mollre le l'eu aux butinions .le la station 

fut leur chercher trois bottes d'allumettes afin de faciliter 

l'exédution de leur projet. C'est un fait de complicité qui, de 

la deuxième catégorie dans laquelle elle figurait, a fait passer 

la femme Woilliaux dans la première. L'accusée nie lo l'ail re-

latif au\ allumettes, mais elle convient d'avoir pris sur la 

voie la valeur de deiiv pelits paniers de charbon de terre 

parce qu elle voyait beaucoup de personnes an prendre ' 

8» Legny.— Logay est désigné par un doses co-accusés, le 

nommé Percy, comme sYimii trouvé le 21 février avec, les 
mariniers, lorsque ceux ci se dirigeaient vers les bàtimens So 
la sialion pour y mettre le fou. Le ilj au soir, on le rétro.--

avec la bande qu i revenait d'Enghien, se vantant tl'v avoir faït 

pOlir SOM fr. de degàls, cl pèuétianl de levé clic, le £bfc-

ratipr Courtois, ou la banejeso lit servir da vingt- pins a trente 

bouteilles de vm. Mocrette voulait p.yer; ce l'ut Lcuiy qui 

1 en empèçha, en disant : « C'est pave » Non pas que Legav 

cuielloclivemenl payé de sa bourse, mais purco qu il jugeait 

10" Bernay.—Bernay est un des premiers qui aient mis ]p f 
aux boiseries de l'embarcadère. Armé d'une barre de f

er
 ■ 

frappait sur les colonnes en foute do la marquise pour'l 

briser et déterminer ainsi lacffute dé l'édifice. D'nriiur le • 

gnale comme un des plus acharnés parmi les dévastateurs
 S

'n 
a été remarqué également par les témoins Thuré et Ma 

chand. Bernay convient d'avoir brisé, d'avoir bu le vin et \ 
cidre du chefrde station, mais il se défend d'avoir mis l

e
 f

e 
Tous les accusés, du reste, s'attachent à nier leur particin

U
" 

tion à l'incendie, parce qu'ils savent combien ce crime p. 
odieux et quelle peine rigoureuse y' est attachée. 

11° Hottot.—Le témoin Delahaye désigne Hottot comme 

de ceux qui ont mis le feu aux wagons et le signale p
ar

„
n 

ceux qui ont fait le plus de mal. L'accusé veut bien coiivfP 

qu'il a pris une part active aux dévastations commises à l" 

station d'Enghien, mais il nie avoir coopéré à celles de la si 
tion de Saint-Denis. ia " 

12° Sexe —Sexe, comme Mocrette et Mahieux, avait à la m
a

-

une torche allumée, et a coopéré à l'incendie du 24. Le len" 

main 25, il disait au témoin Sauviate, après les scènes de dé 

vastation et d'incendie de la veille : « Ce n'est pas fini ; 

l'autre pont? » L'accusé nie, quoique le témoin Marquis éon 

fronté avec lui, l'ail reconnu sans la moindre hésitation'. 

13" Rolland.—Rolland s'évertuait à frapper avec une barre 

de fer sur des colonnes et sur la rampe placée en avant d
es 

bàtimens de la station. 11 rejetait dans le feu les débris de
s 

boiseries qu'un témoin, lesieUr Cailleux, s'efforçait d'en re-

tirer. U porta înê-ne uu coup de sa barre à ce témoin qui 

l'esquiva. L'accusé avoue une partie des faits. 

14° ïriboulet.—ïriboulet a été vu le24par Monnel, brisant 

avec une barre de fer les portes et les boiseries du bâtiment 

de la station.. Le lendemain il s'en vantait en présence du té-

moin. Il a pareillement été reconnu par Marquis au milieu 

des individus qui mettaient le feu. Il avoue les faits qu'où ' 
lui reproche. 

15° Delmez.—Le témoin Sauviattea vuDelmez le 25 pousser 

avec d'autres un wagon chargé de houille sur un foyer d'in-

cendie établi sur la voie, afin que le feu se communique à ce 

wagon. Deihaye l'a également vu jeter la houille des wagons 

sur la voie. L'accusé convient de ce dernier fait, mais il dit 

que c'était à bonne intention et pour empêcher les progrès de 
l'incendie. 

16° Loubier.—Loubier était un desmeneurs.Entrepreneurde 
voitures publiques, il avait été ruiné, disait-il, pur la con« 

purrence que lui faisaient les chemins de ter, et il avait à en 

tirer vengeance. Outre la part qu'il a prisé à l'incendie des 

wagons et qu'il ne décline pas, il est accusé de faits particu-

liers constituant te délit de menaces verbales avec ordre et 

celui de violation de domicile. Les bàtimens de la station 
étaient incendiés, la voie de fer détruite ; vingt-deux' wagons, 

dont vingt chargés de marchandises, entièrement consumés; 

Loubier était satisfait. En témoignage de sa victoire, il vou-

lait arborer un drapeau et y coder une affiche portant ces 

mots : « Loubier ruiné par les chemins de fer ! A bas les che-

mins de fer ! Vivent les diligences ! » Pour meure à exécu-

tion cette idée, il réunit autour de lui cinq ou six. individus 

avec lesquels il va prendre un, rail qu'on apporte en triomphe 

au cabaret. On l'assujettit dans une position verticale entre 

quatre pavés, et c'est là le bâton destiné à recevoir le dra-

peau. Puis Loubier se détache avec deux des siens, armés de 

fusils, et se dirige vers la maison du sieur Prévost, imprimeur 

lithographe, pour lui faire imprimer l'affiche qu'il veut col-

ler sur son drapeau. Prévost était couché ; on heurte à la porte 

avec violence. La femme Prévost se montre pour demander ce 
que l'on veut, ; on lui répond en la mettant enjoué qu'on vient 

pour faire imprimer une affiche et qu'il faut qu'ebe ouvre. 

Prévost refuse d'imprimer cette affiche; mais Loubier le me-

nace, s'il n'obéit, de le tuer et d'incendier sa maison. Prévost 

cède à la contraite et lui tire quatre exemplaires de son pla-

card. 

' 17° Bourgeois. — Bourgeois a été vu par Menuel le 24 ^ri-

sam les portes, les rampes d'escalier, les boiseries. Le témoin 

lui adressa même des reproches sur sa conduite ; mais Bour-

geois n'y répondit qu'en disant qu'il fallait tout briser. Me-

nuel l'a revu'le 25 armé d'une barre de fer avec laquelle il cas-

sait les aiguilles et les plaques tournantes de la voie. L'accusé 

convient des faits qui lui sont imputés dans la journée du 

25, mais il nie avoir paru à la station le 24 ; 

18* Àmand.— Deihaye l'a vu le 25 cherchant à mettre le feu 

au pont avec les 'charbons enflammés qu'il renversait des wa-

gons, puis jetant .aes wagons dans le canal. L'accusé convient 

d'avoir le 24 démoli les pars pets du pont, cassé et brisé dans 

les bàtimens de la station ; d'avoir été le 23 à Enghien et d'y 

avoir cassé et brisé comme les autres ; mais ilne veutpas con-

venir d'avoir mis le feu. 

19° Florentin. — Cet accusé a dans le procès une position à 

part et qui ne doit pas le faire confondre parmi les autres. 

Attaché au chemin de fer comme employé, il ne s'est pas mêlé 

aux malfaiteurs pour incendier ou dévaster la station, mais 

il a trahi la confiance de la compagnie en s'appropriant deui 

pains de sucre qui faisaient partie des marchandises char-

gées sur les wagons. Cette action qui, pour les autres préve-
nus renvoyés devant la police correctionnelle à raison défaits 

identiques ne constitue qu'iin simple délit, revêt à son égard 

lo caractère de crime, à cause de sa qualité d 'employé ou 

d'homme de service à gages de la compagnie. Nous n 'avons 

pas besoin de faire ressortir tout 1 l 'odieux d'un pai"el ' 

acte. • tô p| 91 gii'oilfffii £8Î '' 

Nous venons de relever les faits particuliers applicables » 

chacun des accusés; maisil ne suit pas de là que chacun n'ait 

à répondre devant le jury que des faits directement relevés 

contre lui. La dévastation, l'incendie, le bris de clôture sont 

tes actes divers d'un même drame ; tous ceux qui y ont pris 

part en sont responsaables au même degré, et l 'assistance «w 

tuelle qu'ils se prêtaient doit faire peser sur tous la solidarité 

, des actes accomplis par quelques uns. 

On a assigné une soixantaine de témoins dont les de-

positions n'ont fait que reproduire les circonstances w 

l'acte d'accusation, et n'ont donné lieu à d'autres objec-

tions de la part des accusés que celles qui peuvent se ré-

sumer par les mots : « C'est faux ! Monsieur ou Madame 

est un faux témoin. » 

Un témoin a rapporté l'un des cris que poussaient le* 

accusés, et son récit a un peu égayé les débats. , 

Le témoin dit : Les accusés criaient : « Vive la lig flC ■ " 

M. le président : Quelle ligne?.,, Celle du chemin
de 

fer? 

Le témoin, souriant : Non, non pas celle-là; la trou 

de ligne. (Rire général.) 

M. le président : Ah ! très bien ! 

Le témoin : Ils ajoutaient: « A bas les chemi«
s 

fer. » 

M. le président : Alors il n'y a plus de doutes. 

te témoin : Us criaient aussi .- « A bas Guizot? » ( >0 

veaux rires.) 

M. le président : C'est étranger à l'affaire. (On TMA 

. Le témoin : On disait aussi : « Vive les pompiers .
 01 

pas de chaîne. » A 

M. h président : C 'est-à-dire qu'on ne voulait 

der à étetddft le l'eu. , , \
v 

Apres ([iiclquos mitres dépositions, l'audience a e « 

véo et renvoyée à demain. 

COUR D'ASSISLS DU (.LUS. 

(Correspondance parliculièro de la Gazelle des Tribu 

Présidence de M. Joly, conseiller à la Cour 

d'appel d'Agcn. 

Audiencedu 10 juillet. 

A dix. heures, les accusés sont introduits. 
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s(iig lier. Résident : A quelle époque votre sœur vous a-

î't cela? —
 R

-
 Jc ne

 pourrais le dire; peut-être 

'-elle L,„
a
 n..rès son arrestation. 

Depuis six 

de ma sœur. Elle 

iue c'étaient eux qui 
1 i i- \ 

Quand elle me rencontrait, elle m'invi-

1 -„,iws aurès son arrestation. 
qU

D.
Z
l)5uis quand étiez-vous marié? — R. 

ans 
D. Combien avait-on constitué à votre femme? — R. 

^'nVoîtf vouliez acheter une pièce de terre? — R. Oui, 

m
°n * Votre femme était-elle enceinte? — R. Non. 

n Mais on le disait? — R. Oui, on le disaij. 

n' A quelle époque avez-vous connu l'assassinat? — 

P
 l'e dimanche; je partis de suite après l'avoir appris, 

■ M ma sœur ; elle vint chez mon maître ; nous restâ-

J
e
 ̂

ro
j
s
 jours ensemble ; elle me disait qu'elle avait 

m
Lv ie la consolai autant que je pouvais. 

*p Vous n'accusiez personne avant que votre sœur 

•ous fit des révélations? — R. Non, Monsieur. 
^ D Votre sœur dit que vous avez participé au crime, que 

uS
' étiez même le principal auteur. — R. Ella m'accu-

\ i (Se tournant vers sa sœur.) Malheureuse! tu oses 
se •••* v j 

ffi
D. Où demeuriez-vous? — R. J'étais domestique; je 

demeurais chez mon maître. 
p Votre femme allait-elle vous voir souvent? —R. Oui, 

très souvent. 
D. Etes-vous allé chez vous le mercredi ? — R. Non, 

Monsieur. • 
p. Y êtes-vous allé le jeudi ? — R. Non, Monsieur ; j ai 

passé le mercredi à Casseneuil chez mon maître ; je liais 

des balais, j'ai passé la soirée à ce travail. Le jeudi je n'ai 

pas quitté non plus la maison de mon maître. Mon maître 

le dira. • • 
M. le président, à Fauché : Votre beau-frere nie com ■ 

plètement s'être trouvé le mercredi dans la maison Dau-

rios. Répétez devant lui l'accusation dont vous avez déjà 

parlé ; qu'il en entende les détails pour qu'il puisse s'ex-

pliquer. . 
Fauché redit toutes les circonstances qu il a déjà ex-

posées. Daurios l'écoute avec des signes visibles d'impa-

tience. 
M. le président, à Daurios : Qu'avez-vous à dire ? — 

R. J'ai à due que Fauché est une canaille ; il n'y a rien de 

vrai dans ce qu'il dit. 11 y avait un mois que je ne lui 

avais parlé lors de l'événement. 

Fauché : C'est vrai, il y avaii plus d'un mois, il y avait 

trois mois que Daurios ne m'avait j-arlé. Mais la veille du 

meurtre, il sut bien m'eiivoyer sa femme, et le jour même 

il nie prit à part dans la maison Daurios, pour me de-

mander de concourir au crime. 

M. le président ordonne aux gendarmes de conduire 

hors de la sal e Fauché et Salban. Jean Daurios demeure 

en présence de sa sœur, la femme Fauché. 

" M. le président, k la femme Fauché : Vous accusez 

votre frère de la manière la plus grave. Si vous dites la 

vérité, vous ne devez modifier en rien votre langage, 

mais si vous accusez un innocent, rétractez vos paroles ; 

ne rejetez pas sur un frère la responsabilité du sang versé 
s'il n'a pris aucune part au crime. 

La femme Fauché : Je dis la vérité, c'est bien lui qui 

a été le principal auteur des meurtres. 

Le témoin et l'accusé s'adressent les récriminations 

les plus vives. Le témoin affirme qu'il n'a pas paru dans 

la maison de son père ni le mercredi ni le jeudi. 

Fauché et Salban sont introduits de nouveau, M. le pré-
sident leur raconte ce qui vient de se passer. 

M. le président, au témoin : Etiez-vous bien avec vo-

tre témme?—R. Oui, nous étions unis comme la chair et 
l'ongle. 

D. Vous n'avez d,t à personne que vous vouliez vous 

• en défaire pour épouser une maîtresse depuis longtemps 

aimée? — R. Non, Monsieur, jamais je n'ai exprimé une 
semblable pensée. 

D. Vos parens n'ont-ils pas fait en votre faveur une 

disposition par préciput lors de votre mariage?— R. Oui, 
Monsieur. 

D. Cet avantage n'a-t-il pas indisposé contre vous 

ïrançoise Daurios et son mari Fauché? — R. Je ne le 
pense pas. 

D. Que faisiez-vous de l'argent que vous gagniez ?—*R. 
Je le portais chez mon père. 

J avait-il beaucoup d'argent dans la maison le jour 
au meurt.e?-R. J

e
 ne le crois pas. 
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 Connaissez-vous beau-

aiutimelaucbe ? - R.Oui, monsieur, je la voyai-

souvent. 

1). Avait-elle des relations fréquentes avec son frère 
depuis son mariage? — R. Non. 

La femme Fauché : Je voyais mon frère tous les di-
manches. 

Jean Daurios 

tait. 

M. le président, au témoin : Savez-vous si Jean Dau-

rios et Fauché avaient des relations l'un avec l'autre? — 
R. Ils n'en avaient pas. 

Jean Daurios : Je n'ai été chez lui qu'une fois depuis 

quatre ans qu'il est marié avec ma sœur. 

Etienne Constant, charcutier à Casseneuil. (Ce témoin a 

paru comme 'accusé devant la.Cour d'assises d'Agen, et a 
été acquitté.) 

M. le présidtnt : Avant que vous ne prêtiez serment, 

j ai une observation à vous faire : Vous avez été accusé 

d'avoir participé au crime soumis encore au jugement de 

la Cour d'assises. Jevous engage à dire la vérité. La jus-

tice a déjà prononcé sur votre sort. Quels que soient vos 

aveux aujourd'hui , vous n'avez à craindre aucune 

nouvelle poursuite de la part des hommes. Vous croyez 

sans doute à ma parole : c'est la parole de la loi. 11 n'y a 

plus pour vous que la justice de pieu. Expliquez-vous 

donc sans crainte, et dites la vérité. 

Le témoin nie toute participation au crime et prétend 

qu'il ne savait pas qu'il dût être commis. 

M. le président : Je vous adjure de dire la vérité, sur-

tout si vous savez que Salban est innocent; vous garde-

riez d'éternels remords si le sachant innocent vous ne le 
déclariez pas. 

Constant : Je ne connais rien. 

AL le président : Retirez-vous et réfléchissez à votre 

position, songez aussi à l'intérêt que mérite Salban s'il 

est innocent. Rentrez en vous même. Si vous pouvez pro-

duire ici une déclaration favorable à Salban, ne persistez 

pas à vous taire. Je vous rappellerai avant la fin des dé-

bats. Nous saurons quel parti vous voulez prendre. 

Pierre Constant, frère du précédent témoin, également 

accusé et acquitté. 

U reçoit du président les mêmes avertissemens. 

Comme son frère il déclare ne rien savoir. 

François Lacaze, domestique à Casseneuil : Je suis 

frère de la femme de Daurios fils. Lorsque je connus le 

crime, le dimanche, je me rendis à la maison. Je vis ma 

sœur étendue. Françoise faisait semblant de pleurer, mais 

je connus que cela n'était pas sincère. Je devais compter 

900 francs à ma sœur vers Noël. Ma sœur était très sa-

tisfaite de son mari. J'avais compris que Daurios et Sal-

ban ne vivaient pas bien ensemble. 

Guillaume Lacaze, également frère de la femme de Dau-

rios fils, fait la même déclaration. 11 ajoute que le diman-

che ou le lundi, sa mère demandait à Françoise si elle 

ne connaissait pas d'ennemis â ses parens, et que, sur sa 

réponse négative, elle lui dit : Malheureuse, au moins les 

Salban. Françoise Daurios répondit alors : Je sais bien 

que l'on m'arrêtera; mais je n'y puis rien. 

Sajus, demeurant à Lédat : Le 2 décembre, je me reti-

rai de travailler vers onze heures du soir; je passai dans la 

plaine. Vers minuit et demi, j'entendis un cri : Ah! mon 

Dieu!... Je me retournai, et je vis une lumière dans la 

direction delà maison de Daurios. J'écoutai, et j'entendis 

encore un marmottement dans la même direction. 

D. QuJ jour était-ce? — R. C'était le jeudi; j'ensuis 

sûr, parce que le lendemain vendredi, on devait dire une 

messe pour mon père, et je me retirais pour y aller. 

M" Bories : Etait-ce bien minuit et demi? — R. Je puis 

varier d'une demi-heure, mais pas davantage, parce qu'il 

me fallait bien ce temps pour faire ce trajet. 

D. La lumière marchait-elle? — R. Non, elle était fixe. 

Un juré : Faisait-il du veut? — R. Le temps était cal-

me el sombre. 

M* Bories : Pleuvait-il un peu le lendemain? — R. Oui, 

je crois qu'il pleuvait un peu. 

Les accusés déclarent n'avoir rien à dire. 

Anne Delair, épouse Chazareing, couturière à Casse-

neuil : Mon mari m'envoya chercher du chanvre le ven-

dredi; chemin faisant je rencontrai la femme de Jean 

Daurios, et je lui parlai. 

D. Comment savez-vous que c'est le vendredi? — R. 

Parce que mon mari était absent toute la semaine et qu'il 

ne revint que le vendredi matin. 

Chazareing, peigneur de chanvre, confirme la déposi-

tion de sa femme. 

M. le président, aux accusés": Eh bien ! qu'avez-vous à 

dire ? — R. Que ces témoins ne disent pas la vérité, et 

n'ont pas vu notre belle-sœur le. vendredi. 

Louis Barrot, tailleur à Casseneuil, déclare que le ven-

dredi, vers sept heures, il a heurté à une personne; qu'il 

parla, mais qu'on ne lui répondit pas; qu'il y avait deux 

ou trois personnes se dirigeant vite du côté de la plaine, 

où est la maison Daurios; que, vers dix heures, il enten-

dit des filles chanter dans la plaine, et qu'ensuite il vit 

Easser deux personnes marchant très vite; qu'elles dou-

tèrent le pas lorsqu'elles l'eurent aperçu sur sa porte. 

Un juré : Y avait-il deux hommes, ou un homme et 

une femme? — R. Je ne puis le dire. Je crois que c'é-

taient deux hommes. 

M. le président, à Fauché : Après le crime, êles-vous 

revenu à Casseneuil ? — R. Non, Monsieur; je ne m'en 

suis pas revenu avec les Constant. 
M' Bpries : La maison du témoin est-elle dans la ville 

ou dans la plaine? — R. Au bout de la ville. 

M. le procureur de la République : Faisait-il du vent? 

— R. Il faisait sombre; il faisait un peu de vent. 

Un juré : Le témoin a-t-il entendu parler les hommes 

qu'il vit? — R. Non; ils ne disaient rien, ils marchaient 

très vite 

M Bories : Le jeudi, pleuvait-il ? — R. 11 avait plu quel-

que peu. ; 

Marie Terridié, épouse Carreau, rapporte que le ven -

dredi 9 décembre elle se retirait de la couture avec sa 

fille , que celle-ci chantait ; qu'elle entendit un coup de 

sifflet ; qu'elle en fit l'observation à sa fille ; qu'elles écou-

tèrent et entendirent un second coup de sifflet dans la di-

rection de la maison Daurios. 

M. le président, à la femme Fauché : Vous avez dit 

qu'on avait entendu chanter, après le crime? — R. Oui, 

Monsieur ; c'est Constant qui dit que l'on chantait, et 

que nous étions perdus. 

V Bories : Fauché et sa femme ne seraient-ils pas al-

lés le mercredi, le jeudi et le vendredi soir, chez Dau-

rios, pour aller chercher peut-être do l'argent? 

L.a femme Fauché ■ C'était le jeudi. 

M. le président : Accordez-vous donc ! Qu'est-ce qui 

vous porte à ne pas dire la vérité ? 

Fauché, avec vivacité : M. le président, je ne dirai plus 

rien, puisque la justice ne veut pas me croire... Si le len-

demain du crime on avait mis tout Casseneuil en prison, 

on les aurait tous l'ait condamner. Je connais la justice as-

sez, maintenant.. . 
l/. le président : Prenez garde, votre position vous com-

mande de la réserve. 

t entier, laboureur
 :

 Ma fil lo m'a dit avoir vu la mère 

Daurios et sa belle-fille le jeudi, à une distance de cin-

quante mètres environ. 

i/. le président : Save/ vous s 'il faisait du veut 

Oui, il faisait un peu de vent du chut (sud). 
M. le procureur de la République : Avait-on l'habitude 

de laisser la porte ouverte chez Daurios ? — R. Oui, ou la 

laissait toujours ouverte ; on prenait le jour par la porte. 

D. Connaissez-vous Daurios le fils? — R. Oui, c'est un 

brave homme ; il a été mon domestique. 

D. Savez-vous si Françoise Daurios vivait bien avec sa 

belle-sœur? — R. Je ne sais, je crois qu'il existait quel-

que division. 

M' Marmoyet : Quel temps faisait-il, pleuvait-il? — R. 

Non, il faisait des brouillards. 

D. Avez-vous eu besoin d'un parapluie? — R. Non, 

Monsieur. 

Toute la brigade de gendarmerie vient expliquer com-

ment ont été opérées les diverses arrestations et les per-

quisitions. 

M. Malbec, officier de santé, est entré le premier dans 

la maison Daurios avec M. le maire ; il prit la clé de la 

porte à un clou où elle était et ferma la porte, de là il se 

rendit chez Salban où il écrivit à M. le procureur du roi 

de Villeneuve. U ajoute que vers le mois d'août, il avait 

pratiqué une incision à un abcès au talon de Salban, qui 

appuyait son pied sur qudque linge, et qu'il pense que 

les taches remarquées sur lè" pantalon auraient pu être 

produites par la plaie do talon, qu'il aurait pu survenir 

une hémorrhagie. 

M. le président, à M. Devaux-Ridon : Pensez-vous 

qu'après l'opération pratiquée par M. Malbec, il ait pu y 

avoir hémorrhagie de manière a produire les taches trou-

vées sur le pantalon ? — R. Je ne le pense pa*. 

Salban prétend qu'il est survenu des accidens ; qu'il y 

a eu hémorrhagie, et qu'il a même été soigné par une 

femme de Casseneuil. 

Sur l'interpellation d'un juré, s'engage un débat sur le 

point de savoir à quel jour pouvait remonter l'assassinat. 

Il résulte de l'opinion unanime des docteurs que, vu le 

temps froid, on ne fait pas d'une manière précise si la 

mort pouvait remonter au mercredi, au jeudi ou au ven-

dredi. 

M' Marmoyet Le témoin a-t-il remarqué qu'il y eût 

dans la chambre beaucoup d.e choses à voler? — R. Les 

meubles n'étaient pas capables d'exciter la convoitise ; il 

y avait beaucoup de litige. 

M. Séphon, gardien-chef à la maison centrale d'Eysses, 

raconte des faits qui lui ont été rapportés par un détenu. 

Il ajoute : Françoise Daurios révéla, le 5 janvier, qu'elle 

n'assistait pas au crime, mais que son m^ri lui avait ra-

conté comment cela s'était passé; que Constant avaitem-

porté la main de la femme Lacaze et l'avait jetée dans la 

rivière ; que, pour elle, elle avait demeuré pendant trois 

jours chez Cassan avec son beau-frère. Plus lard elle 

ajouta encore que sou frère lui avait dit : « Pour moi, 

je ne risque rien ; mon maître me sortira de partout. » 

Elle me chargea d'écrire à son frère pour lui dire de 

lui porter 20 francs pour acheter un habit pour paraître 

aux assises ; ce que je fis. Le frère vint, mais ne voulut 

pas laisser les 20 francs si elle ne disait pas la vérité. 

La femme Fauché : Il voulait que je continuasse d'ac-

cuser Salban. 

M. te président : Daurios, entendez-vous ? 

Daurios s'avance; il s'engage un vif débat entre le 

1 — R. 

frère et la sœur, qui se termine par ces mots de cette 

dernière: « Tu voudrais que je fisse perdre Salban, mais 

Sait an ne périra pas. » 

Daurios : Tais-toi, malheureuse, tu es perdue ! 

Françoise Daurios : Non, je ne suis pas perdue encore; 

tu es un malheureux ! mais Salban ne périra pas. 

Ces dernières paroles sont prononcées avec une viva-_ 

cité et une énergie singulières. 

Soubrié, âgé de 23 ans, détenu à la maison centrale 

d'Eysses. 

M. le président : Vous avez été condamné ? 

Le témoin, avec assurance : Oui, Monsieur. 

D. Pourquoi ? — R. Pour avoir vendu des moutons. 

D. Que vous aviez volés? — R. Oui, Monsieur. 

D. A quoi avez-vous été condamné? — R. A trois ans 

de prison. 

D. Vous avez été condamné une autre fois, à quoi? — 

R. J'ai été condamné une autre fois pour vol. 

Le témoin prête serment. 

Je travaillais, dit-il, chez Villate avec Fauché. Un jour 

Fauché me proposa de coucher avec lui, j'acceptai. Lé 

soir, il me dit : « Tu t'amuses à commettre de petits vols, 

tu seras arrêté, et on te fera pourrir dans les prisons; si 

tu voulais venir avec moi tuer mon beau-père, je te don-

nerai 200 fr. » Je refusai et lui dis que j'aimais mieux vo-
ler que tuer. 

Lorsqu'il fut arrêté, nous parlâmes dans la prison. Il 

me dit qu'il avait tué son beau-père, sa belle-mère et sa 

belle-sœur ; que sa femme était présente ; que cette der-

nière avait frappé à la porte et fait ouvrir en s'annon-

çant ; que les autres étaient entrés les premiers et qu'il 

était le dernier ; qu'il avait soupé chez Salbaii ; que pour 

hii il n'avait pas donné de coups, qu'il avait seulement 

poussé, sa belle-sœur ' qui voulait s'échapper, qu'ensuite 

ils avaient entendu du bruit, qu'ils avaient eu bien peur 

et s !en étaient allés fort vite, qu'il avait sauté une haïe de 

coignassiers ; qu'il avait emporté un jupon et un bonnet 

que la fille Villatte lui avait prêtés et qu'il les avait mis 

dans le vivier. 

M. le président : Il a su que vous aviez dit cela, il 

vous a "menacé ? — R. Oui, il voulait me tuer. 

D. Dit-il si Souffron et Paraillous y étaient? — R. Je 

ne puis bien rapporter ce qu'il dit ; il en parla. 11 disait, 

par exemple, que s'ils venaient ils tueraient lo gardien, 

prendraient les clefs et s'en iraient ; il faisait la descrip 

tion delà maison ; il disait qu'il y avait une haie de coi-
gnassiers devant. 

M. le président : Cette haie existe en effet. 

Le témoin, poursuivant : Il disait qu'un jour il serait 

riche et n'aurait pas besoin d'être domestique. 

D. Dit-il pourquoi il avait tué son beau-père? — R. 

Non. 

D. Dit-il quel jour avait été commis le crime ? •— R. Le 

vendredi, ■< On m'accuse, disait-il, le mercredi, le jeudi, 

mais c'est le vendredi. » Il me dit de ne par^r de rien, 

qu'il me donnerait de l'argent; il me proposa un billet de 

100 francs qu'il avait sur lui. 

M. le président, k Fauché : Vous aviez en prison un 
billet de 100 francs? — R. Non, monsieur le président. 

Soubrié ■■ Cependant je le dis de suite au concierge; il 

ne le trouva pas, je ne sais s'il l'avait avalé. Un jour on 

venait de mettre quelqu 'un en prison, il me demanda qui 

c'était ; je le lui dis et il fut tranquille; mais lorsqu'on arrêta 

les Constant, il s 'écria -. « Ah! mon Dieu !... » U se cou-

cha sur le lit, il resta trois ou quatre jours sans manger, 

tandis qu'avant il mangeait. 

Le concierge interpellé déclare que Fauché a toujours 

pris ses repas. 

Soubrié : Il les vendait aux autres pour trois sous. 

Avant l'emprisonnement de Constant il chantait; il disait 

qu'il voulait m'enscigner une chanson, mais après il ne 

chantait pas. 11 me OU qu'à voudrait bien leur parler. Il 

me disait aussi qu'un beau-père et une belle-mère n'é-

taient pas bienparens (Mouvement.) 

M. le président : Ces aveux sont bien extraordinaires. 

— R. J'en conviens; mais comme il m'avait fait pareille 

proposition chez Villatte ot qu'il voulait me donner 200 

francs, il devait me faire taire. £ 

l'uuïhè : Tout ça n'est que mensonge. Soubrié Yeut 
so venger de ce que j'ai parlé contre lui. 

Elisabeth Villa e déclare que Soubrié a travaillé avec 

Fauche dans sa maison, que le jeudi elle prêta un jupon 

à Fauché, que le vendredi il dit l'avoir oublié! chez sa mè-

re ; que le samedi il lui avait dit qu'il avait nus dans le 

vivier le jupon, un pantalon, un bonnet et un mouchoir, 

et qu'elle les lavât, ce qu'elle fit. U y avait partout des 

taches de sang. Celte déposition est confirmée par celle 

de son père. 

L'audience est levée à six heures. 

Audience du 20 juillet. 

A dix heures les accusés sont introduits. Leurs traits 

sont altérés, principalement ceux de Françoise Daurios 

et de Salban. La Cour prend séance quelques instans 

après. 

L'audition des témoins est reprise. Cinq sont entendus ; 

ils répètent ce qui est déjà connu et quelques-uns ajou-

tent que Fauché a manifesté l'intention d'acheter des piè-

ces de terre, tantôt de 1,200 fr., tantôt de 1,500 fr., et 

vouloir payer comptant, ou au moins une grande partie 

du prix. 

Ensuite se présentent les coiffeurs-experts, il résulte de 

leur rapport que les cheveux qui sont aux pièces de con-

viclion, n'ont aucun rapport avec ceux de Salban. 

L'audition des témoins continue, presque tous ne font 

que parler des mauvais traitemens dont S Jban aurait usé 

envers ses deux femmes, dont la première serait morte 

par suite des fausses couches occasionnées par les violen-

ces. Aucun pourtant ne peut témoigner que d'après la 

commune renommée. 

Marie Baudouyre, servante, voisine de Salban, dit que 

le lendemain de l'enterrement des victimes, elle est allée 

chez Salban, qu'elle l'a trouvé tremblant ; qu'il lui dit 

qu'il était perdu et qu'il serait bien malheureux que l'in-

nocent payât pour le coupable. 

Salban nie avoir dit qu'il était perdu. 

Les autres témoins déposent encore des violences exer-

cées par Salban contre ses deux femmes ; qu'il leur avait 

fait faire des testamens en sa faveur. 

Ce dernier fait est principalement établi par la déposi-

tion de M. Gay, notaire à Casseneuil, qui déclare qu'il y a 

environ dix ans, il fit deux testamens réciproques pour 

les mariés Salban. Quelque temps après, la femme alla 

lui dire qu'elle avait fait testament pour éviter les mau-

vais traitemens de son mari ; qu'elle voulait le révoquer, 

mais qu'elle demandait un secret absolu, et la révocation 
fut faite. 

L'audition des témoins notifiés est épuisée. Il y en a, 

quatre qui ne sont pas notifiés. M" Marmoyet s'oppose à 

leur audition ; M" Lacomme et Bories ne s'y opposent 

pas. 

M. le procureur de la République demande qu'ils soient 

entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire du prési-

dent. C'est ce qui a lieu. 

M. l'aumônier des prisons d'Agen, après avoir fait con-

naître qu'il n'a jamais entendu la femme Fauché en con-

fession, rapporte les révélations que lui a l'ait la femme 

Fauché contre son frère. 

Marie Doumerc : La semaine du crime, c'était le jeudi, 

je faisais la lessive chez mon frère. Je me retirai voi s huit 

heures et demie. Ma belle-sœur me remit une lanterne 

pour m'éclairer. Arrivée à Casseneuil, à un quart d'heur« 

de chez Salban, je vis un honimequi venait de mon côte; 

il me guettait. Je reconnus Fauché, il avait deux ou trois 

personnes avec lui; ils évitaient la lumière que je portais 

et paraissaient se cacher. Je dis à mon fils : vo là des vo-

leurs de choux qui ne veulent pas être vus; ils marchaient 
rapidement. 

Fauché : Pauvre femme, vous vous damnez. 

Le témoin : Pichou (petit), je n'ai aucune crainte pour 

mon âme, occupe-toi de la tienne. 

M. le président : Fauché, cette femme dit là des choses 
très graves. 

Fauché : Qu'est ce que cela me fait; elle ment ! voilà ! 

M. le président interpelle d'autres témoins sur la mora-

lité de cette femme. Tous fournissent des renseignemens 
favorables. . 

M. le président fait retirer Françoise Daurios et Salban. 

Ensuite il interroge Fauché, fait un appel à sa sincérité, 

l'adjure de dire la vérité et de revenir sur e t qu'il a dit, 

par exemple, sur le jour de l'assassinat qu'il fixe au mer-

credi, ce qui est invraisemblable. 

Fauché persiste froidement dans tout ce qu'il a dit. 

Françoise Daurios et Salban sont introduits, et Fauché 
est ramené. 

M. le président fait le même appel à la sincérité de 

Françoise Daurios ; elle persiste à accuser son frère, et à 
dire que Salban est innocent. 

Fauché rentre. Ici s'engage une dispute entre ies mariés 

Fauché et Jean Daurios. Tout à coup Fauché se lève : 

M. le président, dit-il avec énergie, je d -mande à être 

interrogé en particulier ce soir ou demain. 

Tout de suite, répond M. le président. 

Fauché est conduit dans la chambre du conseil. (Sensa-
tion et mouvement prolongé.) 

Il s'engage partout des colloques animés. Ou attend 

avec la plus vive impatience le résultat de l'interroga-
toire. 

M. le président reprend sa place, et Fauché reparaît 
sur son banc. 

D'après la révélation qu'il vient de faire, il aurait été 

seul à commettre le crime. Un soir, dit-il, j'allai chez mon 

beau-père, j'étais armé d'un bâton et j'avais mon rasoir 

dans la poche. Nous parlâmes, ma belle-sœur me dit des 

choses fâcheuses qui furent approuvées par mon beau-

père et ma bellè-mère ; nous parlâmes de ce qui avait été 

constitué â ma femme. La dispute s'échauffant, je donnai 

un coup de bâton à ma belle-sœur ; je la renversai ; à cette, 

vue, me trouvant d'ailleurs insulté, je ne savais plus ce 

que je faisais, je frappai tout le monde ; je coupai le cou à 

ma belle-soeur avec mon rasoir. J'ai tout fait tout seul. 

Cette déclaration est suivie de rumeurs d'incrédulitô" 

L'audience est lovée à cinq heures, et reprise à sept 
heures du soir. 

M. le procureur de la République a développé les char-
ges de l'accusation. 

Audience du 21 juillet. 

Cette journée a été consacrée aux plaidoiries de MM. les 
défenseurs. 

M. le président, dans un résumé succint, mais complet 

reproduit les débals de cette cause avec impartialité. * 

A six heures, les jurés entrent dans la salle des délibé-

rations; ils en sortent à sept heures et demie avec un ver-

dict affirmalif pour Fauché et Françoise Daurios et néaa-

tif pour Salban. Ils déclarent qu'il existe des eireonslan-

ces attenuantes en faveur de Françoise Daurios. 

Salban est mis en liberté. Son émotion est telle qu'il 
pleure et ne peut faire un pus. 

' Pendant que la Cour délibère, Françoise Daurios s'en-
tretient d'une manière animée avec Fauché. 

La Cour condamne Fauché à la peine de mort et or-
donne qu'il sera exécuté à Casseneuil. 

Françoise Daurios est condamnée aux travaux forcés à 
perpétuité. 

l in sortant du Palais, Salban est tombé évanoui. 

TIRAGE BU JURY. 

La Cour d appel (V chambre), présidée par M. le prési-

dent Grandet, a procédé, en audience publique, au tira
K

,j 

dos jures pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront lo 
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mardi, 1" août prochain, sous la présidence de M. le con-

seiller Koucher ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires: MM. Ûurier, sous-chef au ministère delà 
justice, rue Greftulhé,?; Paiilot, négociant, rue Taitbout, 3; 
Outrebon, notaire, rue Saint-Hofloré, 3oi; Pithon, fondeur 
d'or et. d'agent, rue Rambuleau, 63; Charre, propriétaire, rue 
de la Ferme, 43; David, agent de change, rue Neuve-Saint-Au-
gustin, 8; Delamarre, propriétaire, rue Mogador, 15; Dollfus, 
fabricant, nie du Sentier, 13, Lemaigre, propriétaire, rue 
Meslay,58; Gihaut, marchai! 1 d'estampes, boulevard des Ita-
liens, 5; Jourdheuille, vérificateur de l'Enregistrement, quai 
Voltaire, 21; Loliée, quincallier, rue Saint-Denis, 391; Gé-
rente, marchand de vin en gros, quai liéthune, 20; Renard, 
avocat à la Cour de cassation, rue de la Ferme, 56; Iloudé, 
tiégociant, rue Sainte-Groix-de la-Bretonnerie, -14; Evrard, 
propriétaire, rueGuy-Labrosse, 9; Labalestrier, marchand de 
nouveautés, rue Neuve-de-Seine, 70; Desprez, notaire, rue du 
Four-Sainl-Germain, 27; Mprel, propriétaire, rue d'Enghien, 
41; Grandmontbrun, propriétaire, rue Saint-Louis, 42; Per-
rin, vérificateur de bàtimens, rue Navarin, 7; Deschonen, re-
ceveur des finances, rue aes Saints-Pères, 16; Andran, pro-
priétaire, à Neuilly; Delayen, épicier-droguiste, rueVieille-
du-Temple, 32; Normand in, coiifeur, passage Ghoiseul, 19; 
Delahante, banquier, rue Chauchat, 7; Vizet, entrepreneur de 
voitures publiques, place de la Porte-Saint-Anloine, 5; Lan-
glois, propriétaire, rue du Faubourg Saint-Denis, 173 ter; 
Portier, marchand de vins en gros, à Bercy; Gauthier, sou^-
chef au ministère des finances, rue de Ponlhieu, 16; de Jouen-
ne, propriétaire, rue de la Madeleine, 14; Marret,, bijoutier, 
rue Vivienne, 16; Adeline, propriétaire, à Asnières; Turquet, 
notaire, rue d'Antin, 9; Paganel, conseiller d'Etat, rue de Va-
rennes, 26; Prévost, épicier en gros, ruedes Marais, 38 bis. 

Jurés supplémentaires : MM. Vî i in, l'acteur à la halle au 
beurre, rue des Piliers-Potier-d'Etain, 18; Toutain, pharma-
cien, rue Saint-André-des-Arcs, 62; Roche, marchand de cou-
leurs, rue du Faubourg-Montmartre, 54 bis; ïournus, em-
ployé au ministère des finances, rue Neuve des Capucines, 4. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 JUILLET. 

M. Le Mansois, secrétaire-général de la questure de 

l'Assemblée nationale, est aujourd'hui dans un état des 

plus satisfaisans. Ses blessures sont presque cicatrisées, 

et avant-hier, après vingt-trois jours, dont dix-sept sans 

prendre aucune nourriture, le malade a pu être placé sur 

un canapé et il y est resté pendant trois quarts-d heure. 

Tout fait espérer maintenant que la convalescence sera 

rapide. 

Plusieurs magistrats instructeurs se sont rendus au-

jourd'hui à la prison Saint-Lazare, dans le faubourg St-

Denis, où il y a encore environ 460 détenus de l'insurrec-

tion qui n'ont pas subi d'interrogatoire. Dans ce nombre il 

faut comprendre les prisonniers malades provenant des 

forts de l'Est et de Romainville, qui les envoient à l'infir-

merie de cette maison d'arrêt. H faut comprendre égale-

ment dans ce nombre de 460 plus de 200 femmes qui ont 

été prises sur les barricades, ou bien au moment où elles 

portaient des munitions de guerre aux insurgés. 

Il y en a plusieurs qui, étant dans le cas prévu par 

l'article 2 du décret du 27 juin, sont susceptibles d'être li-

vrées à la justice des Conseils de guerre. 

Les premiers dossiersd s affaires de l'insurrection, desti-

nés aux jugemeusdes Conseils de guerre, sont arrivésàl'é-

tat-major de la 1" division, et les individus inculpés ont 

été mis, par les Commissions militaires et par le président 

de la commission de centralisation, à la disposition de M 

le général commandant la division. 

La première en tête, et l'une de celles qui ont le plus 

occupé l'attention du public, est celle du commandant 

Constantin. L'information spéciale qui a été suivie contre 

lui par l'un de messieurs les juges d'instruction de la 

Seine, délégué par l'autorité militaire, a porté également 

soir quatorze autres insurgés, dont les inculpations étaient 

connexes avec celles dirigées contre ce chef d'escadron 

d'état-inajor. 
C'est à la troisième Commission, présidée parM. Redon, 

lieutenant-colonel du 2' régiment de dragons, qu'était 

échue en partage, par le roulement du service, la connais-

sance de cette grave affaire. Elle a été examinée avec le 

soin le plus scrupuleux pendant plusieurs heures de la 

journée de samedi. MM. les commissaires ont décidé que 

sur les quinze inculpés deux seulement, M. Constantin et 

un autre dont nous n'avons point le nom, seraient ren-

voyés devant les Conseils de guerre, pour y être jugés 

sur l'accusation d'avoir attenté à la sûreté de la Répu-

blique en excitant à la guerre civile, en portant les ci-

toyens à s'armer les uns contre les autres, et de s'être 

ainsi rendus coupables des crimes prévus par l'article 2 

du décret de l'Assemblée nationale, du 27 juin dernier 

el par les lois pénales ordinaires. 

Si nous sommes bien informés, dix autres inculpés onl 

été classés dans la catégorie des transportés et trois seu-

lement ont été mis en liberté. 

L'une des principales charges qui pèsent sur eux est 

d'avoir pris part à la construction des barricades qui ont 

été élevées place de la Bastille, à l'entrée du faubourg St-

Antoine. Ou se rappelle que c'est là que le général iNé-

grier fut blessé mortellement près de la colonne de Juil-

let. On raconte à ce sujet un fait qui aura une grande im-

portance dans les débats, c'est que le commandant Con-

stantin, que plusieurs témoins et même des insurgés ont 

signalé comme s'élant trouvé en blouse et en casquette 

parmi les ennemis de l'ordre et de la République, a été 

vu quelques instans plus tard, en grand uniforme de chef 

d'état-major, sur la place même de la Bastille, venant 

offrir, dit on, ses services à M. le général de division Né-

grier, qui ne put accepter cette offre. 

Les quatre nouvelles Commissions militaires qui vien-

nent d'être nommées par M. le général de Lamoricière, 

ministre de la guerre, pour procéder avec les autres Com-

missions à l'examen préliminaire des affairés, n'ont pas 

fonctionné aujourd'hui. On faisait au Palais les prépara-

tifs nécessaires pour les installer convenablement. On sait 

déjà que toutes les salles du Palais étant occupées par les 

chambres civiles et criminelles de première instance el 

d'appel, on a été obligé de disposer des locaux dans les 

hautes régions où sont conservées les archives judiciaires. 

C'est là dans cette même partie du Palais que vont être 

placées les Commissions nouvelles. On pense q e tout 

sera prêt pour qu'elles entrent en fonctions dans la jour-

née de demain. 

Les événemens de juin ont naturellement suspendu le 

cours ordinaire de la justice militaire. Le personnel des 

deux Conseils de guerre, composé d'officiers pris dans 

tous les régimens, avait été complètement désorganisé, et 

ce n'est que depuis quelques jours qu'il a pu être consti-

tué à nouveau. Les affaires p rovenant des régimens so 

sont a.ctimulées d'autant plus, que la garnison de Paris 

est devenue plus nombreuse ; de telle sorte que le courant 

des affaires roulant ordinairement sur trente à quarante 

dossiers à l'information, est aujourd'hui de quatre-vingt-

dix environ, qui attendent leur tour de jugement. 

Tout le monde se hâte, pour déblayer l'arriéré. Les au-

diences qui avaient lieu deux fois par semaine, se succè-

dent avec une louable rapidité. Aujourd'hui, le 1" Con-

seil s'est assemblé à dix heures du matin pour tenir son 

audience, demain c'est le 2e Conseil qui est convoqué pour 

six heures du matin; après-demain le 1" Conseil reprend 

son tour et ainsi de suite, pour que l'arriéré soit mis à jour 

avant le 1" août, époque à laquelle doit être mis à exécu 

tion le décret du 3 mai du Gouvernement provisoire sur 

la nouvelle organisation des Conseils de guerre. 

Les Commissions militaires se sont assemblées hier, 

dimanche, à dix heures du matin, et sont restées en séan-

ce jusqu'à près de quatre heures. Aujourd'hui elles ont 

repris leurs travaux d'examen, et 'e résultat a été que sur 

deux cent quarante dossiers qui sont passés sous leurs 

yeux, plus de cent inculpés reconnus coupables d'avoir 

pris part à l'insurrection, ont été classés dans la catégorie 

des transportés; vingt à vingt-cinq signalés comme chefs 

de barricades, pour y avoir exercé un commandement, ou 

pour avoir fourni des armes, des munitions ou autres ob 

jets propres à favoriser et à seconder les attaques des in-

surgés, ont été désignés pour être traduits devant les 

Conseils de guerre. Le surplus, que l'on peut évaluer à 

une centaine, ont été déclarés suscepiibles d'être mis en 

liberté ; les uns, définitivement, parce qu'il n'existait au-

cune charge contre eux, les autres, provisoirement, at 

tendu que les charges produites étaient insuffisantes, soit 

pour les classer parmi lès transportés, soit parmi ceux 

qui doivent être jugés militairement. Toutes réserves à 

leur égard sont faites pour des poursuites ultérieures dans 

le cas où la justice serait mieux informée. Quoiqu'il en 

soit, toutes les mises en liberté, avec ou sans réserves, 

ont été notifiées à M. le général Bertrand, président de 

la Commission de centralisation, qui, seul, a le pouvoir 

de les faire exécuter dans les forts où sont placés les dé-

tonus. 

Ce soir, à huit heures, dans la commune de Montmar-

tre, deux arrestations ont été opérées. Deux individus 

que l'on avait signalés comme ayant été vus combattant 

les 24 et 25 juin dans les rangs dès insurgés, et dont l'utl 

avait été particulièrement remarqué par plusieurs ci-

toyens, qui déchirent l'avoir vu tirer un coup de fusil sur 

un officier d'état-major, étaient vainement recherchés de-

puis lors parla justice, qui avait décerné contre eux des 

mandats. Ce soir ces deux hommes, qui paraissent âgés 

de 25 à 30 ans, et dont la toilette et les manières trahis-

sent une certaine distinction, bien que le jour du combat 

ils fussent vêtus de blouses et coiffés de mauvaises cas-

quettes, ayant été reconnus dans un café de Montmartre 

par des habitans de la commune, ceux-ci se rendirent 

près du commissaire de police récemment nommé, et le 

requirent de venir procéder à l'arrestation de ces deux 

individus. 

Celte double arrestation s'est opérée sans résistance, et 

les deux inculpés, après avoir comparu devant le délégué 

du Pouvoir exécutif, qui remplit provisoirement les fonc-

tions municipales, ont été envoyés, sous l'escorte d'un 

détachement du 23e régiment de ligne, au dépôt de la 

Préfecture de poli .e. 

DJ nombreuses arrestations ont été opérées hier dans 

la banlieue. La justice avait été informée que d ms un 

certain nombre de garnis des communes de Batignolles, 

de Clichy, de Bellevil'e, etc., des insurgés avaient trouvé 

asile. D'après les renseignemens recueillis, il paraissait 

même que ceux do ces individus qui paraissaient avoir 

prie, en qualité de chefs, une part plus active à l'insur-

rection, avaient entre eux des conciliabules nocturnes et 

portaient d'une manière ostensible des signes de recon-

naissance et de ralliement. 

Des mandats de perquisition ayant é é décernés au nom 

du général chef du Pouvoir exécutif, des descentes judi-

ciaires ont été opérées simultanément dans les communes 

signalées, et leur résultat a été l'arrestation de 134 indi-

vidus contre lesquels s'élèvent des soupçons, et dont plu-

sieurs ont été trouvés nantis de pièces de conviction qui 

ont paru importantes. 

C'est au dépôt de la Préfecture de police qu'ont été con-

duits et écrouér ces 134 inculpés. 

Tous les blessés appartenant au parti de l'insurrection 

qui se trouvaient encore en traitement dans les différens 

hôpitaux de Paris, viennentd'en êtreextraits pour être trans-

férés, avec toutes les précautions et tous les soins qu'exige 

leur état, dans les bàtimens de l'infirmerie de St-Lazare, 

que l'on avait fait préalablement évacuer parles malades 

quibs occupaient. 

Une audience solennelle est indiquée à la Cour d'appel 

pour lundi 31 juillet; il s'agit d'une demande en inter-

diction. 

— L'ancien préfet de police, M. Gabriel Delessert, qui, 

depuis la Révolution de février, avait séjourné en Angle -

tene, en est revenu, il y a quelques jours, et a établi sa 

résidence dans le vaste établissement qu'il possède à Pas-

sv, de moitié avec son frère, M. François Delessert, ex-

député du département de la Seine. Ce matin, M. Gabriel 

Delessert, que de graves intérêts appellent en Suisse, d'où 

sa famille est originaire, s'est rendu à l'hôtel de la préfec-

ture de police, pour y prendre dans les bureaux un pas-

seport. 

— Un crime, qui rappelle celui devenu célèbre dans les 

annales judiciaires d'Henriette Cormier, crime que l'on 

serait heureux de pouvoir, comme celui.de cette malheu-

reuse femme, attribuer à un accès de monomanie furieu 

se, vient de répandre l'épouvante et l'horreur dans un 

des quartiers les plus populeux de Paris. Une jeune fem-

me, la dame Gilbert, née Esperye, qui habitait, avec sa 

fille âgée de onze ans, un petit logement au n° 116 de la 

rue du Faubourg-Poissonnière, paraissait depuis les der-

niers événemens plongée dans une profonde tristesse. On 

la voyait souvent serrer dan * ses bras et embrasser en la 

couvrant de larmes son enfant pour laquelle elle paraissait 

avoir une vive affection. Vivant d'une petite rente à la-

quelle venait se joindre le produit, faible mais suffisant de 

son travail, elle paraissait devoir être à l'abri du besoin 

et des inquiétudes de l'avenir; cependant, lorsque, ce 

qui arrivait rarement, elle adressait quelques narre-

personnes de son voisinage, elle témoignait dé
s
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exagérées et manifestait toutes les terreurs d'une» -"î* 

quiet, elle vivait du reste très retirée, et passante
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nées entières renfermée dans son loa-ernent «vn '3j0u r-i -i " ilwlL <ivee sa lîu. 
, le silence ordinaire de leur r/i • 

blé par des cris éclatons; puis il 'î
1 

a avait été attirée par le bruit 'vJ°K 

î Gilbert, qui, après avoir ouvorM 
'ort la 

, .^'sièirif, 

!e
 «

ra
nit

 Ull 

se. 

Avant-hier matin, le silence ordinaire de hv •■ ■ e-
fut tout à coup troublé 

sins, dont l'attention 

avec effroi la femme 

fenêtre de sa chambre à coucher, située 

élage, y entraînait sa lille que bientôt elle 

l'espace, et dont le corps vint se broyer sur 
trottoir. 

La malheureuse enfant mourut sur le coup • tout 

cours était inutile. Déjà l'on gravissait l'escalier n 

s'assurer de la mère dénaturée, lorsque l'on entendit 

ne seconde chute : cette malheurent 
venait à son tour de se précipiter par la fenêtre et 

corps brisé gisait à côté de celui de son enfant! ' S°'1 

La femme Gilbert, près de laquelle deux médecins H 

voisinage se sont empressés d'accourir, a survécu à net 

horrible chute", et l'on assure même qu'elle est horsi l 

danger. Interrogée par un membre du parquet qui
 s

-

rendu à son chevet, elle manifeste le regret de ne s'êt 

pas tuée sur le coup, et dit qu'elle ne peut se rend 

compte du sentiment irrésistible qui l'a poussée à do 

ner la mort à sa fille, qu'e!Ie chérissait tendrement 

Aussitôt que son état le permettra, cette femme ser 

transférée en lieu de sûreté. Les hommes de l'art
 0
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constaté que, par tire sorte de miracle, elle ne s'est la 

aucune fracture ; elle n'a que de graves contusions et un! 
luxation peu dangereuse. 

—- Une découverte des pins singulières et qui peut-êt
P 

mettra la justice sur la trace de quelque crime resté irr? 

puni, vient d'être faite dans la commune do Menil-Carrîèï 

res (Seine-et-Marne). Un pêcheur, en relevant le matin 

des lignes de fond qu'il avait placées la veille, a ret rédu 

fond de la Seine une boîte en bois blanc, longue de trente 

centimètres et large de dix, laquelle contenait un piedhu 
main fraîchement coupé. 

Le maire de la commune ayant soumis ce débris mutilé 

à l'examen d'un homme de l'art, il a été constaté par 

procès-verbal que ce pied était celui d'une femme adulte 
et qu'il avait été tranché en état de vie. 

Le parquet de Versailles a été saisi, et d'activés recher-

ches sont commencées dans le but d'éclairer ce que ce" 

fait a de mystérieux. 

Beuine île Parlu du 21 Juillet 1 §4». 

AU OOMÏÏASf. 

Cinq o/o. Joui» du as mars. 77 25 
Quatre 1/2 o/o, j. du 22 mari. 

Quatre 9/o,jouiss. du 22 mars. — — 
Trois o/o, jouiss. du 22 déc. . 48 75 

Trois 0/0 emp. I847,j .22déc. 
Bons du Trésor 16 — 

Actions de la llanque 1660 — 
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville noo — 
Caisse hypothécaire — 

' Caisse A. Gouin, tooo f — 

Zinc Vieille-Montagne 2350 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 75 — 1 

FIN COURANT. 

S o/o courant 
3 O/o, emprunt 1847, fin courant. 
3 0/0, fin courant , 
Naples, fin courant 
3 0/0 belge 

i 0/0 belge 

0 /0 de l'Etat romain êîliô 
Espagne, délie active 19 i. 
Dette différée sansintéréta. . . 5 _ 
Dette passive 2 j» 

3 0/0, -jouiss. de juillet 1&47.. — i 
jBelgique. Emp: 1831 

~ — 1840
 76 

— — 1842 _ L 
— 3 0/0 

— Banque 1835 — _ 
jEmprunl d'iiaïu ■ 

jEmpruni de Piémont 860 -
.Lott d'Autriche 

0/0 autrichien _ _ 

Dernier 
couri. 

. Hrecea. 

■ clôture. 

> 76 75 

| 47 75 

Plut 
haut. 

fins 
bas. 

48 48 1S 

CHEMINS ÏÏS FER C0TÀ8 AV PAN.ÇOXT. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain 

Versailles r. droite. 
— rive gauche. 

Paris 4 Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig. . . 
Strasb. à Bile 

Orléans à Vierzon. 
îîouiog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux.. . 
Chemin du Nord . . 

Monter. àTroyes. . 

Hier. 

3 7 s" 
126 25 

105 — 

673 75 

470 — 

225 — 

232 50 

98 75 

275 — 

405 — 

3-Î2 50 

130 

Aujourd.i AU COMPTANT. 

 Paris à Lyon 

125 — Paris a Strasbourg. 
105 — [Tours â Nanles 
682 50 Bordeaux àCette.. 

470 — 'Lyon i Avignon... 
222 50, Montpellier i Cette. 
235 — jFainp. àHazebr... 

S7 50 Dieppe à Fécamp.. 
277 50 Bord, à !a Toste... 

 Paris à Sceau 
405 — | Anvers à GantS 
375 — .Grand'Cembe 
135 —1 

Aujoard. 

335 -
3i7 50 
336 K 

Convocation d'aclioniiait-cs. 

PASSAGE JOtJFFROY. 

Assemblée générale de MM. les actionnaires, le mercredi 10 août, 

J" "™
 du

 m»tin, au siège de la société, pour recevoir les coinp. 
tes de MM. les gérans et entendre un rapport sur la situation des pas-

sages Jouffroy et Verdeau (20 actions pour être membre). (1OÏ8) 

Ventes îmiaioMlières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON À BICÊTRE E^M' 
MER, avoué à l'aris, rue Harlay-du-Palais, 20. — Adju-

dication au plus offrant et dernier enchérisseur , en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, du jeudi 3 août 1848, deux heures de relevée, en 

un seul lot, 
D'une Maison sise à Bicêtre, commune de Gentdly, rue 

du Fort-de-Bicetre, 1, canton de Villcjuif (Seine). 

Mise à prix outre les charges : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M' Cullerier, avoué poursuivant la vente, rue Harlay-

du-Palais, 20. (8134) 

Paris MAISON ET DÉPENDANCES 

Etude de M e DR0MERY, avoué à Paris, rue de Mulhou-

se, 9. — Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine , au Palais-de-

Justice à Paris, une heure de relevée, le mercredi 2 août 

1848, 

D'une Maison et dépendances sises à Paris, rue Bour-

bon-Villeneuve ci-devant, aujourd'hui rue d'Aboukir, 48, 

et rue Saint e-Foy, 21. 

Sur la mise à prix de 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

l 1 i M' promery, avoué poursuivant, rue de Mul-

house, 9; 

2° A M" Delafosse , avoué , rue Croix- des-Petits-

Champs, 42; 

3» A M» Pinson, avoué, rue St-Honoré, 333. (8â00) 

(s»se) 2 MAISONS DE CAMPAGNE 
Etude de M* POUSSET, avoué à Versailles, rue des Ré-

servoirs, 14. — Vente par suite de conversion et surbaisse 

de mises à prix, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance séant à Versailles, le jeudi 3 août 

1818, en deux lots, 

1» D'une belle Maison de campagne, située à l'Etang-

la-Ville, canton de Marly-le-Roi, arrondissement de Ver-

sailles (Seine-et-Oise), composée de plusieurs corps de 

bàtimens, dépendances, serres, jardin planté à l'anglaise 

et potager d'une contenance d'un hectare environ, ter-

rasses, Kiosques et bassin. 

Mise à prix t 8,000 fr. 

2° D'une petite Maison de campagne sise au même lieu, 

contiguB à la précédente, avec jardin. 

Mise 1 prix : 2,000 fr. 

- NOTA . Ces deux maisons sont à l'entrée de la forêt de 

Marly. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, à M" Pousset, avoué poursuivant la vente, 

rue des Réservoirs, 14 ; 

A M» Delaunais, avoué présent à la vente, rue Hoche, 

14; 
A Paris, à M" Callou, avoué, boulevard St-Denis, 22 bis; 

A M. Boulet, syndic, passage Saulnier, 16 ; 

A l'Elang-la-Ville, sur les lieux. (8183) 

MAISON A PORT MARLY 
Versailles 

(Seine-et-Oise) 

Étude de M* Rémond, avoué à Versailles, rue Hoche, 

18. — Vente sur baisse de mise à prix, le jeudi 10 août 

1848, en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance, séant à Versailles, heure de midi, 

En un seul lot : 

D'une Maison d» campagne, sise commune de Port-

Marly, route de Saint-Germain^enrLaye, à Versailles, 6, 

arrondissement de Versailles. 

Mise à prix, 7,000 fr. 

Cette maison est d'un revenu de 1,200 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, 1° à M' Rémond, avoué poursuivant, rue 

Hoche, 18 ; 

2° A M« Rameau, avoué, rue des Réservoirs, 19 ; 

A Sainf-Germain-en-Laye, 3° à M*Courtin, notaire. 

(8137) 

BAINS DE MER DE DIEPPE. 
Le chemin de fer de Paris à Dieppe est ou-

vert depuis le 20 juillet. 

ROB 
BOVVEAU-LAFFECTEUR pour guérir en secret 

les dartres, syphilis, etc. Rue llicher, \% 

(1033] 

louer, échanger, FERME libre 
de 105 hectares, à 0 myria-

mètres de Paris", route de Lyon. — S'adresser à 

M'Pluchart, notaire, tue du Bac, "28. 

A VENDRE, 
de Paris, 

Â
I A1TFD Maison avec grand jardin , deitf 
LUI)M entrées, rue de l'Ouest. 66, et ru» 

Notre-Dame-des-Champs, 81 . — Prix : 2,600 fr-
(1045) 

Ii« publication légale des Acte» de Société eut obligatoire» pour' l'année 1848, dans les Petlîe«-AfMctoe«, la Oazette de» Trlbunans et le Droit. 

SOCIÉTÉS. 

D'un contrat passé devant M. Bala-
gBy, notaire a ualignolles-Monceaux, 

ïb io juillet 1848, enregistré, contenant 
les clauses et conditions civiles du ma-

riage projeté entre : 
M. Félix-Eugène SAUCÉ, majeur sans 

profession, demeurant a Orléans, fau-

nourg llanier, 325 ; 
Et Mlle Reine-Alexandrine AUBERT, 

«ans profession, demeurant chez son 

père, ci-après nommé ; 
Majeure, lille de M. François-Cesar 

AUBÉIlT, limonadier, demeurant à 11a-
tignolles-Monceaux, rue de Lévis, io, 

présent audit contrat ; 
Il a été extrait ce qui suit: 
En considération du futur mariage 

eldans le but d'associer SI. Saugé (Ils 
i M. Aubert, pour l'exploitation du 
fonds do commerce que ce dernier fait 
valoir à Batignollet-Monceaux, rue de 

Lévis, 10 ; 
MM Aubert et Saugé lils sont conve-

nus eulre autres choses de ce qui va 

«ire extrait : . 
Art. 1". A partir du jour de la célé-

bration du mariage de M. Saugé lils 

avec Mlle Aubert, il y aura société en 
nom collectif entre leaiils sieurs Sauge 
llls et Aubert, pour l'exploitation en 

commun du fonds de commerça de li-
monadier marchand de vin tram-u n 

liôtel garni, que ce dernier Tait valoir 
.dans la maison sus-indiquèc, «l«e » »a-
tujnolics-M.inceaux, rue de l.évin, 10, 

'Art. 2. Celle eocièlé on tolôclatfôD 
est rontraclée pour trois ou dix années 
conaèrutive» au choix respectif des 
pirtlei, qui devront pour la faire ces-
Jer s'avertir réciproquement sis mois 

jviitH l 'expiration des Irois premières 
»nnée», qui rommriin-rnnl a ronrir lo 

jour de la célébration du mariage. 

Elle aura lieu sous la raison sociale 
AUBERT et C«. 

Art. 3. M. Aubert aura seul la signa-

ture sociale qui sera AUBERT et C', 
mais il ne pourra en faire usage que 

pour les affaires de la société. 
Art. 4. Le siège de la société sera A 

Batignolles-Moneeaux , rue de Lévis, 
10, dans la maison où s'exploite led il 

fonds de commerce, mail il sera loisi-

ble aux associés de le iransférer dans 

un autre endroit. 
Art. 5. M. Aubert a apporté à ladite 

société ledit fonds de commerce de li-

ruouadier marchand de vins iraileur et 
hôtel earni qu'il exploite, ainsi qu'il 

vient d être dii el composé : 

Premièrement. Des usljensiles el ob 
jels mobiliers nécessaires a son exploi 

ploilation décrits en un état que les 
parties en ont dressé, sur une feuille 

de papier au timbre de 70 centimes, 
lequel état est demeuré annexé audit 

rouirai ; 
Deuxièmement, no l'achalandage al 

taché audit fonds de commerce. 
Troisièmement. Du droit aux baux 

des lieux où s'exploite le même fonds 
de commerce et des constructions qu'il 

a fait éddier sur les immeubles qui lui 
ont été loués par les baux ci-après 
énoncés, savoir r 

1" ParM. Pierre cillet, cultivateur, 
propriétaire, demeurant A Uonneuil, 

pour un lormo expirant le 1« Janvier 
1854, suivant deux aclos passés devant 

M' Ualaguy, notaire, lo premier, les 29 
mai et 20 juillet 185», c| le second, le 

13 décembre 1844 ; 

Par le même sieur Gillet, noyr un 
termo devint expirer le 31 décembre 

1863, aux termes d'un acte passé de 
vai.t le même notaire, le 22 décembre 

181» el Je 3 janvier 1845 ; 

î» Et par M. Darblay, propriétaire à 

Paris, rue de Lille, 82, pour un temps 
devant expirer le 1" octobre 1866, à 

titre de location verbale. 
Bnlin M. Aubert a apporté dans la-

dite société tous les droits actifs résul-
tant desdits baux, et de tous titres con-
cernant le fonds ou l'établissement 
dont il s'agit sans aucune réserve. 

La société sera" tenue de toutes les 
charges qui en résultent également. 

M. Saugé lils a apporté à ladite so-

ciété : 
1° La somme de 10,000 francs à )ui 

constituée en dot par M. el Mme Saugé 
ses père et mère, laquello somme de-
vrait être versée par M. Saugé fils, en 
tre les mains de M. Aubert, le jour de 
ia célébration du mariage ; 

2» Et la somme de 10,000 francs, 
moulant de l'apport en mariage de 

Mlle Aubert, et de la consliluiionde 
dot faite a c,etle demoiselle par son 
père ; le tout du par M. Aubert pire, 

sera par lui yersé dans la caisse de la 

société. 
Art. 7. En outre du prélèvement, les 

bénéfices de la société seront partagés 

et appartiendront, savoir : 
A M. Aubert, pour quatre cinquiè 

mes. 
'El à M. Sauge fils, pour un fin 

qùième. 
(Juaut au passif, s'il excédai! l'actif, 

il serait supporté dans les mêmes pro 
portions. 

Art. I. Aucun des associés ne pourra 
pendant le cours lie la société trans 
porter ses droits dans peu» Mat so 
cièlé, ni s'adjoindre aucune personne 
sans le consentement exprès do son 
coassocié. 

Puurvxlra.it. Signé BAI.VI.NV. 

" (9428) 

Suivant acte reçu par Mu Bellet, no-

taire à Paris, le lo juillet 1848; 
M. Jean-JosepU-Elieane CHAUVI-

TEAU, banquier, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 59; M. 
Jean LA BORDE, banquier, demeurant 
à Paris, rue Grange-Baleliére, 22; et M. 
Nicolas ANDRY, banquier, demeurant 

à Paris, rue St-Lazare, 127; 
Ont déclaré dissoute purement et 

simplement la société formée entre 

eux sous la raison sociale CUAUV1-
TEAU et C«, pour toutes affaires quel-

conques de commissions, banques el 
marchandises, suivantacte sous signa-

ture privée, en date à paris du 12 jan-
vier 1844, prorogée successivemeal 
jusqu'au n r janvier 1848 et jusqu'au 

31 décembre 1850, aux termes de deux 
actes sous seings privés en date i Pa-

ris les 18 décembre 1846 et 21 décem-

bre 1847. 
Il a été convenu que les trois asso-

ciés soraient liquidateurs de ladite so 

ciété, ainsi que de toutes suites d'af-

faires de l'anoienne, Chauvilcau et L( 
Borde, commencée le l« r janvier 1833, 

finie le i" janvier 1844, el ayaut existé 
en vertu de trois actes sous seings 

privés, en date i Paris des tas janvier 
1833,25 septembre 1837, et 8 revrier 

1841, el qu'ils auraient la faculté d'agir 
en cette qualité conjointement ou sé-
parément. 

ppur extrait. BKI.LKT. 

Chapelle-Saint-Denis , mêmes rue et 
numéro; 

Ont déclaré consentir la résiliation 
pure el simple, à compter du 15 juin 
1848, de la société en nom collectif 
formée entre eux sous la raison sociale 

TOUSTAIN et COSTÉ, Rour le commer-
ce d'épicerie , aux termes d'un acte 

passé devant ledit Ht Bellet, le 22 jan-

vier 1848, 
Mlle Toustain a été nommée liquida-

trice. Il a été convenu qu'elle exerce-
rait tous les droits conférés par la loi au 

liquidateur, mais qu'elle ne pourrait 
toutefois aliéner, sans le concours de 

|îi. Goslé, le fonds de commerce d'épi-
cerie dépendant de ladite société, et 
exploité i La Chapelle-St-Denis,rue de 

la Char lu milieu' 1. 
Pour extrait. ' BELLET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Suivant acte reçu par M- Be.let, no-

I .MI e a Paris, le IS juillet 1848; ' 
Mlle Adèle-Constance TOUSTAIN , 

marchande énici/'re, demeurant a La 
Cbaiielle-Sl-rSeuis, près Paris, rue de 

la charbonnière, 1; 
M M. Joun-Nicolas-Siméon COSTÉ 

marchand epleler, demeurant a La 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'iUs h se rendre au Tribimal 

&e ç mimerce de Paris, salle des assem-

blée! des faillites, J//ÏT. Ici créanciers l 

REMISES A HUITAINE. 

Du siour TORTIL1.IER (Jean-Marie), 
nul de vins, rue de, la Monnaie, 2, le 29 

juillet i 2 heures [N" 7398 du gr.]; 

Pyttr ffprrn'he la délibération ou-

verte sur le. concordat firofmsé par te 

/ailli
t
 l'adtnettre s'i'f y a lieu, ou pas-

ser à la forujqliun de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur ttflj sur l utilité du 

maintien ou du rem/tliirentenl aes syn-

dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont im'ités à produire, dans U délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

De dame veuve DONALD, tenant ap 

parle nneni meublés, rue Neuve-des-Ma-
thurins, 2, entrai es mains de M. Ile-
nin, rue Pastourel, 7, syndic de la fail-
lite [N" 8J25 du gr.]; 

Des sieur et dame VILTARD, limo-
nadiers, rue Cadet, 9 el 11, entre les 
mains de M. Henrionnet, rue Cadet, 
13, syndic de la faillite [N° 8290 du 

gr.]; 

Pour, en «onformité de l'article 493 

de la loi du »8 'mai i 838, être procédé 

à la vérification des cs-éances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur KUSTER (Théo-
dore), tailleur, r. Louvois ,2, sont invités 
4 se rendre, le 29 juillet à 12 h., palais du 
Tribunal do eouimorcd, aalle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 
IB38, entendre le compte définitif qui 

aéra rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'oxcusabilile du failli [N° 
Si 005 du |r.i. 

MM. les créanciers composantl'unlon 
de la faillite du sieur ttODlKR (Joan-

Aimé), boucher, rue du Contral-So-
ual, n. i, sont invités a se rendre, 

le 29 juillet à' i hciifes très pré-

cises au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 

de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les 

syndics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli [N» 333,8 du gr.]. 

ASSEMBLEES DU 25 JUILLET 1848. 

NEUF HEURES : LUuillicr, nég. en pel-
leterie, synd. 

DIX HEURES i [2 ; Benoit jeune, trai-
teur, clôt. — Regazzi, colporteur, 

id. — Bartinet, eut. de maçonnerie, 
id. 

MIDI .- Dame Guillaume, tenant mai-

son meublée, vérif. — Dervois aîné, 

tailleur, id. — Dlle Pierron, tenant 

bétel de Bath, conc. — Royer, com-
merçant., td. 

BEUX MBRBS ! Cuny, trajteur, clôt. — 
Leneveu, libraire, id. 

TROIS HEURES : Ilayem-Ahralum, nég 

en draps, synd. — Têtard, eut. de 
menuiserie, clOt. — Munier. md de 

vins, id. — Bujeau, quincaillier, id. 

— Billict jeune, ent. de serrurerie, 
id — Diard eut. de menuiserie, rem. 
» huit. 

Séparai loin». 

Du 23 Juin 1848 : Séparation do biens 
entre Jacob -Ilippolylc - Rodrignes 

IIFNRiyUÉS, a Paris, rue de la Vie 
loin-, e.eiMathildo SALOM. - Mi 
touOet, avoue. 

Du 12 Juillet 1848 : Séparation de biens 

entre l'errrlle-Francoise-Joséphine 
PORTAI, et Jacques MALET, a Pans, 

rue Klpaar, n 61.— L. Hnuissin, 

avoué. 

DécèK et Inlsunnati*0*' 

Du 21 juillet 1848. — Mlle Ucfr'* 

29 ans, rue Laborde, 22. — M. ';a 'ffi 
Miné «" 40 ans, rue Frochot, H-

ve Verrnqnt, 32 ahs, rue 
Mme' veuve Barbier, 49 

le -Anne, 1^ 
ans. m« 

Brcda, 12. — M. llowilz, 72 ans, 
d'Antin, 18. - M. Cornu, 43 ans, ' 

du Fg Poissonnière, 54. — M- j>"'
s

. 
nay,42 ans, rue Sl-Sèbaslien, 36. 

Ory, 45 ans, rue du Marclié-N; ui, ' 

M. Dornès, 48 ans, rue de Seine-»' ^ 
Germain, lo. — M. Doudeuil, .*» „ 

rue Barbel-de-Jouy, 1. — M. TirV ,1 
ans, rue du Bac, 35. — M. rennar»^ 

ans. rue Si-Jacaues. 208 — M - S 

rue 

Sli* 
4o ans, au Val-ue-crâce. — M -
Clair, 35 ans, au Val-de- Grâce. 

lui 22 juillei. — M. Charbonnel,
 d) 

JJadeleino. — M Roche, 54 ans, ^ 

Chaillot, 10. — M. Tribon, 33 au., , 

de Chaillot, 41. — M - May, 28 »»", ,„( 
Tuileries. - M. Meunier, 25 "xy» 
du Fg-Monlmailre, 71. — ™ H 
67 ans, rue de l'Echiquier, _|,, 

l.escouvo, 39 ans, bout du 1 1, 
(8. -Mlle Ciard, 16 ans, rue »»

 (||()
. 

— M. l.efèvre, 69 ans. rue 
des VU 

en» 1 

Audrietiqs, 8. — M. Lavoig"» 1 .* ,„i, 

St-Mande, i.-M. Le Thoni, ' 
rue du Four, 28. — M. Faon ,

 t|A 

rue de Bussi, 16. - M. 8'™? „,'.,
r

i r»' 
boul. des lnvalides.-M. na'1"'";^»-

Sl André-des-Arls, 63. — j» 
nln, 6» ans, rue C escarpe, »• 4, 

(
M
.:v.v,«».

;
,
5

.rup. »':iŒ,**f 
M UoAbafer; 87 OIH .i I»*" ' Vllllpi"1' 
M. Itnllel, 44 ans, boulev.de 1» r 

n. 15. 

Enregistré & Paris, lo 

Hoou un lr»nc U' x cen'imes , 

Juillet! 848, F. Wi'lUMURlE DE A. SUYOT, HUE NEUVE-DES-MA'MUIUNS , )S. l'eue légalisation de la signature A. G«V0 T » 
le Maire du M" arroiulisseaient > 


